
Les services bancaires et les pauvres

Parler ça ne coüte pas cher

Rapport du

Conseil national du bien-Œtre social

EtØ 1998

Canadi



LES SERVICES BANCAIRES ET LES PAUYRES

PARLER çA NE COOTE PAS CHER

Rapport du

Conseil national du bien-Œtre social

EtØ 1998



On peut obtenir des exemplaires de ce rapport au

Conseil national du bien-Œtre social

Øtage 1010 rue Somerset ouest

Ottawa K1A 0J9

613 957-2963

TØlØcopieur 613 957-0680

ncw@magi.com

Also available in English under the title

Banking and Poor People Talk Is Cheap

Ministre des Travaux publics et services gouvernementaux Canada 1998

de cat H68-45/1998F

ISBN 0-662-83113-6



TABLE DES MATJERES

Page

SERVICES BANCAIRES OFFERTS DANS LE QUARTIER CENTRE-EST

DE VANCOUVER RECIT DUNE EXPE1UENCE VECUE

LE ROLE DU SECTEUR DES SERVICES FINANCIERS

ACCES AUX SERVICES FINANCIERS

Ill SERVICES RAISONNABLES TRAITEMENT RAISONNABLE 15

IV OUVRIR LES ESPRITS OUVRIR LE CREDIT 29

LA CON VOITISE DE FUSIONNER 40

CONCLUSION ET RÉSUMÉ DES RECOMMANDATIONS 49

UNE ÉTUDE DE CAS FOUR CORNERS COMMUNITY SAVINGS 53

NOTES 66



SERVICES BANCAIRES OFFERTS DANS LE QUARTIER CENTRE-EST

DE VANCOUVER- RECIT DUNE EXPERIENCE VECUE

Lune des tâches que jaccOmplis rØguliŁrement dans lorganisme je travaille

Vancouver est ce que Fon appelle du jumelage je me joins pour Une journØe complete Fun

de mes employØs exØcutants et je fais ses côtØs le mŒmetravail Au debut de 1998 jai fait

Øquipe avec une de mes employees lorsque jai appris que celleci soccuperait de clients un

mercredi du bien-Œtre Je mintØressais particuliŁrement la situation des prestataires qui

venaient chercher leur cheque pour alter encaisser la banque

Nous nous sommes donc prØsentØs le matin lheure douverture moi-mŒmeune

employee exØcutante une cliente et ses deux enfants age prØscolaire La dame est allØe chercher

son cheque au bureau daide sociale ce qui lui pris environ 30 minutes aprŁs uoi nous nous

sommes prØsentØs une succursale de la Banque Canadienne ImpØriale de Commerce Des

gardiens de sØcuntØ Øtaient la porte et nous ont dit que la banque nncaissait pas les cheques de

bien-Øtre social ce jour-là mais que la Banque de MontrØal de autre côtØ de la rue avait acceptØ

de le faire ce mois-là

Nous avons traverse la tile Des gardiens de sØcuritØ la porte ont demandØ tous ceux

qui navaient pas de compte la banque de faire la ueue dehors et its les ont laissØs entrer un

par un par une journØe pluVieuse oü II faisait un froid de canard Le foyer de la banque pourtant

grand Øtait pratiquement vide Nous avons attendu sur le trottoir pendant prŁs dune heure

JØtais rØvoltØ de voir comment On traitait cette dame mais elle ne sen formalisait pas

particuliŁrement Elle dit que cØtait le genre de traitement auquel elle et ses amies Øtaient

habituØes qu elle nallait pas en faire pour autant parce que Øtait trop frnstrant de le faire

chaque fois qiielle devait encaisser un cheque

Je ai jamais ØtØ traitØ de cette façon par une banque et je me demande pourquoi ces

Øtablissements considŁrent normal de traiter les pauvres comme des criminels Cest certinement

un aspect des services bancaires dont on ne fait jamais Øtut dans la publicitØ
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Cela ma rappelØ une occasion oü jØtais entrØ la banque Four Corners Community

Savings du quartier La Four Corners offre des services presque exciusivement aux pauvres du

quartier Centre-Est Elle jamais eu de gardiens de sØcuritØ ni connu de gros problŁmes Les

clients attendaient intØrieur On servait du cafØ une toilette Øtait la disposition du public

Des chaises et des comptoirs has permettaient aux gens dŒtre assis pour faire leurs operations

bancaires Inutile de dire que Øtait aux antipodes de accueil des deux banques charte



LE ROLE flU SECTEUR DES SERVICES FINANCIERS

Peu dinstitutions sont aussi essentielles la rØussite dune Øconomie moderne que celles

qui fournis sent fonds et credit aux millions de particuliers au Canada et leurs entreprises leurs

gouvernements et aux groupes du secteur bØnØvole qui enrichis sent leurs communautØs Comme

le declare le Groupe de travail sur Favenir du secteur des services financiers canadien dans

lintroduction de son document de discussion de 1997 LefficacitØ du secteur des services

financiers se traduira par une capacitØ concurrentielle plus grande du pays par un elargissement

des possibilitØs demploi et par une hausse de la qualitØ de vie.1

Les Øtablissements financiers du Canada ont change de façon spectaculaire au cours de la

derniŁre gØnØration et il ressort clairement que tous ces changements ne sont pas pour le mieux

Prenons par exemple UaccŁs largent et au credit Dune part il na jamais ØtØ aussi facile pour

la plupart des gens obtenir des cartes de credit des prŒts hypothØcaires ou des marges de credit

personnelles autre part les banques et autres Øtablissements fmanciers continuent imposer

des taux intØrØts sur les soldes impayØs des cartes de credit qui sont en toute objectivitØ

usuraires sinon scandaleux

Le Conseil national du bien-Œtre social sest rØjoui de voir le gouvernement fØdØral crØer

le Groupe de travail sur lavenir du secteur des services financiers canadien en 1996 Nous

publions le present rapport en partie titre dexposØ special lintention du groupe de travail et

nous espØrons quii sera utile la preparation du rapport et des recommandations du Groupe de

travail lui-mŒme

Le Conseil national du bien-Øtre social pour mandat de conseiller le Ministre fØdØral du

DØveloppement des ressources humaines sur les questions dintØrŒt pour les personnes faible

revenu et le present rapport se limite plusieurs problŁmes importants soulevØs par le Groupe de

travail et relevant de notre mandat

La question Ia plus importante est de promouvoir les intØrŒts des consonimateurs

compris les consommateurs faible revenu LaccŁs des services bancaires de base est un

problŁme depuis longtemps pour un grand nombre de pauvres au Canada et nous croyons quil
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sera impossible de le rØsoudre si les gouvernements ne sont pas prŒts utiliser le baton tout aussi

bien que la carotte lorsquils traitent avec les Øtablissements financiers

une epoque oü pratiquement tous les Canadiennes et Canadiens dâge adulte font des

operations fmanciŁres rØguliŁres avec les gouvernements quil sagisse des remboursements

dimpôt ou de la Prestation fiscale pour enfants du Canada ou des pensions de vieillesse ou du

bien-Œtre ii est absolument essentiel que les gens aient facilement accŁs aux services bancaires

Nous pensons que Fencaissement dun cheque du gouvernement est un droit et non un privilege

La publication dun rapport du groupe dØfenseur des droits des consommateurs Option

consommateurs en juin 1998 faisant Øtat de fermetures de banques dans les quartiers pauvres dans

de nombreuses regions du Canada est venue accentuer nos preoccupations au sujet des services

bancaires accessibles aux pauvres

La promotion des intØrŒts des consommateurs signifie Øgalement un accŁs raisonnable des

conditions raisonnables une vaste gamme de services financiers un traitement juste pour tous

les consommateurs et le droit de demander reparation dun grief par intermØdiaire dun

ombudsman ou dune autre tierce partie indØpendante

Une deuxiŁme question importante soulevØe par le Groupe de travail est la contribution du

secteur des services fmanciers la croissance Øconomique et la creation emplois Le document

de discussion signale en particulier les besoins des petites entreprises Nous partageons cette

preoccupation pour cc qui est des petites entreprises dans les quartiers pauvres et dans les regions

rurales et isolØes Ces besoins sont-ils comblØs adequatement comme le prØtendent les banques

et dautres Personne ne le sait vraiment parce que nos Øtablissements financiers nont fourni

pratiquement aucune donnØe qui nous permettraient de nous prononcer sur la question

Ii est absolument essentiel que lon divulgue complŁtement avec franchise et en detail les

pratiques du credit pour que les Canadiennes et Canadiens jugent de la contribution des

Øtablissements fmanciers au dØveloppement Øconomique

La creation emplois est un autre sujet de preoccupation qui est intensifiØ annonce

des projets de fusion dØvoilØs dans les premiers mois de 1998 par quatre des plus importants
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Øtablissements fmanciers au Canada Toutes les analyses que nous avons consultØes prØdisent des

pertes demplois importantes si les projets de fusion sont approuvØs par le gouvernement fØdØral

Ii est difficile de comprendre comment des pertes demploi massives pourront promouvoir la

croissance Øconomique particuliŁrement une Øpoque oU le chômage se situe encore des niveaux

trop ØlevØs

Dans lensemble le Groupe de travail dans son document pretend que bien des problŁmes

du secteur des services financiers peuvent Œtre rØsolus grace aux contraintes imposØes par le

marchØ On voit la concurrence et la divulgation comme moyens de contrôle du comportement

du marchØ pouvant garantir la fourniture dun bon service bas prix Cela peut Œtre vrai dans

certains secteurs du marchØ mais ça ne est certainement pas dans les secteurs qui prØoccupent

le plus les pauvres Ii est ridicule de croire que les Øtablissements financiers du Canada les plus

importants et les plus riches vont se livrer une concurrence vigoureuse pour obtenir le droit de

faire affaire avec les prestataires du bien-Œtre Ii est tout aussi naïf de sattendre ce que la

divulgation elle seule puisse inciter les banques et les autres institutions fmanciŁres baisser

leurs taux intØrŒts ou les frais de leurs services lorsque ceux-ci sont de toute evidence excessifs

Au Canada comme dans dautres pays dotes dune Øconomie moderne cest

habituellement le gouvernement qui pour tâche de garantir dans une certaine mesure la bonne

reputation et la same gestion des institutions financiŁres et de assurer qu elles acquiuent de

leurs obligations peut-on lire dans le document de discussion Dans notre sociØtØ ii est convenu

que la propriØtØ dune institution financiŁre rØglemente est un privilege et non un droit.2

Le Conseil national du bien-Øtre social ne saurait dire mieux Nous croyons egalement quil

est nØcessaire que le gouvernement intervienne de temps autre pour garantir que les

Øtablissements fmanciers canadiens respectent leurs obligations lØgard des citoyens du Canada

Dans le cas des grandes banques cela signifie la prestation de services raisonnables tous dans

toutes les regions du pays Cela signifie Øgalement de rØpondre aux besoins des Canadiennes Ct

Canadiens avant de rechercher de nouveaux dØfis relever dans les marches Øtrangers

Le present rapport porte prmcipalement sur les services assures par les banques charte

qui comprennent les Øtablissements fmanciers les plus importants du Canada et qui sont rØgies par

le gouvernement fØdØral Cependant un grand nombre des recommandations sappliquent tout
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aussi bien aux autres types Øtablissements financiers particuliŁrement les caisses populaires et

les sociØtØs de fiducie Un grand nombre de ces Øtablissements sont regis par les gouvernements

provinciaux et territoriaux

Lannexe prØsente une Øtude de cas portant sur la banque Four Corners Community

Savings Vancouver Ii sagit dune version abregee dune Øtude commandØe par le Conseil

national du bien-Œtre social et rØalisØe par le Social Planning and Research Council de Ia

Colombie-Britannique LØtude de cas rappelle les preoccupations soulevØes dans lanecdote dont

nous faisons Øtat au debut de present rapport et montre combien ii est difficile dobliger les

Øtablissements fmanciers traditionnels assurer un bon service dans toutes les regions du Canada

Le sous-titre du rapport Parler ca ne coUte pas cher peut amener certains lecteurs

penser que nous dØnigrons les institutions fmanciŁres du Canada En fait ii ØtØ choisit

volontairement pour rappeler les nombreuses promesses faites au fit du temps par les banques et

qui nont pas encore ØtØ tenues
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II ACCES AUX SERVICES FINANCIERS

Au flu des ans les banques ont consacrØ beaucoup de temps et efforts amØliorer accŁs

aux services bancaires courants pour les pauvres Pour en discuter les banquiers ont rencontrØ des

reprØsentants du Conseil national du bien-Œtre social de lOrganisation nationale anti-pauvretØ et

autres groupes de lutte contre la pauvretØ Les banques ont tentØ de sensibiliser la communautØ

fmanciŁre aussi bien que le public au problŁme de accŁs leurs services Elles se sont engagØes

publiquement faire des efforts pour assurer un traitement equitable et courtois tous leurs

clients qu us soient importants ou non Elles ont Øgalement assoupli leurs exigences en matiŁre

identification lesquelles empŒchent un accŁs facile aux services

Maiheureusement ii reste encore beaucoup faire Trop souvent les succursales de

quartier ne tiennent pas compte des lignes directrices adoptØes par Association des banquiers

canadiens et par les cadres supØrieurs des banques affiliØes Quant aux gouvernements leurs

interventions ne sont pas toujours couronnØes de succŁs Certaines politiques gouvernementales

ont rØussi amØliorer laccŁs aux services alors que dautres ont eu leffet contraire

Le Conseil national du bien-Œtresocial estime que laccŁs des services bancaires de base

est un droit et non un privilege Pratiquement tous les Canadiennes et Canadiens recoivent des

cheques du gouvernement loccasion Cela na pas de sens que des gens obtiennent des cheques

sils ne peuvent pas les encaisser par des moyens simples Cest là quinterviennent les banques

et autres Øtablissements financiers

De prime abord accŁs aux services fmanciers est difficile parce que trop de gens faible

revenu nont pas de compte dans une banque une sociØtØ de fiducie ou une caisse populaire Les

donnØes les plus süres concernant les services bancaires et les pauvres proviennent dun sondage

national rØalisØ par le Groupe de recherche Environics LtØe en juillet 1995 pour le compte de

lAssociation cooperative Øconomie familiale ACEF de MontrØal groupe qui appelle

maintenant Option consommateurs Le sondage rØvØlØ que prŁs de huit pour cent des adultes

vivant dans un mØnage dont le revenu est de 25 000 ou moms par annØe navaient pas de compte

bancaire Cela reprØsenterait alors prŁs de 300 000 personnes.3
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LaccŁs aux services est moms difficile au QuØbec en gØnØral et dans les collectivitØs

rurales de cette province en particulier le mouvement coopØratif Øtant trŁs rØpandu De plus

le QuØbec interdit aux commerces dimposer des frais dencaissement pour les cheques Ømis par

le gouvernement provincial Cela liniite le nombre des bureaux dencaissement de cheques et incite

davantage de clients sadresser aux banques et aux caisses populaires

Le sondage Environics montrØ que 25 cent des adultes du QuØbec disposant dun

revenu de moms de 25 000 navaient pas de compte bancaire Dans le reste du Canada ceue

proportion sØlŁve 104 cent

Pour les gens sans compte bancaire encaisser un cheque peut Œtre un vrai tracas La plus

importante question regler depend probablement des piŁces identitØ qu il faut presenter pour

encaisser un cheque ou ouvrir un compte Un sondage de 1993 auprŁs des habitants du secteur

Centre-Est de Vancouver montre que le manque de piŁces identitØ est la principale raison pour

laquelle les gens nont pas de compte bancaire.4

Un grand progrŁs accompli au cours des derniŁres annØes ØtØ entente intervenue entre

les banques et le gouvernement fØdØral le 14 fØvrier 1997 aux termes de laquelle Association des

banquiers canadiens et les banques affiliØes se limiteraient nexiger dØsormais que deux et non

plus trois piŁces identitØ des clients souhaitant ouvrir un compte bancaire ou encaisser un

cheque Les cartes identitØ avec photo ne sont donc plus maintenant obligatoires bien que les

banques continuent de les prØfØrer

Voici les piŁces identitØ que les banques cons idŁrent comme normalement acceptables

rØfØrence personnelle dun client connu ou dun employØ de la banque

carte dassurance sociale du gouvernement fØdØral

carte dassurance-santØ provinciale ou territoriale lorsquelle est permise par la loi

permis de conduire valide dØlivrØ au Canada
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carte identitØ un employeur reconnu avec photographie ou laissez-passer

carte de credit dun Øtablissement financier creconnu et digne de confiance

carte de guichet automatique ou bancaire

carte de citoyennetØ canadienne

certificat de statut dIndien

carte fØdØrale de SØcuritØ de la vieillesse et

passeport de prØfØrence canadien

Cette liste paraIt raisonnable premiere vue mais le fait demeure que certains pauvres ont

encore du mal se faire dØlivrer deux des piŁces didentitØ requises

On ne possŁde pas de statistiques fiables en ce qui concerne les piŁces didentitØ que les

pauvres au Canada produisent normalernent Un sondage rØalisØ au QuØbec en 1993 par Institut

de sondage CROP rØvŁle que 98 cent des rØpondants ayant un revenu infØrieur 20 000 par

an possØdaient une carte assurance-maladie provinciale Ct 98 cent une carte assurance

sociale fØdØrale Seuls 68 cent avaient un permis de conduire 44 cent une carte de credit et

27 cent un passeport.6

LIle-du-Prince-Edouard lOntario et le Manitoba ont adoptØ une loi interdisant aux

Øtablissements financiers accepter les cartes assurance-maladie comme piŁces identitØ La

loi du QuØbec stipule que les banques ne peuvent exiger de cartes assurance-maladie ou de

permis de conduire pour fins identitØ bien que les clients aient latitude de les presenter us le

veulent

Plus ieurs piŁces identitØ qui figurent sur la liste des banques sont des piŁces auxquelles

de nombreux pauvres nont pas accŁs en raison de leur situation Øconomique comme une carte

didentitØ dune autre banque une carte de credit ou un permis de conduire Les banques nexigent
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pas quune personne ait un emploi pour ouvrir un compte ou encaisser un cheque mais un

chômeur ne peut Øvidemment pas avoir de carte didentitØ valide dun employeur

Ii est egalement invraisemblable que les quatre derniŁres piŁces identitØ de la liste soient

aux mains des pauvres moms quil ne sagisse dimmigrØs dIndiens inscrits de personnes

âgØes ou de personnes ayant voyage Øtranger avant de sombrer dans la pauvretØ

Le plus gros problŁme que pose la liste cependant est que lAssociation des banquiers

canadiens et ses membres ne rØussissent pas limposer leurs succursales dune extrØmitØ

autre du pays Aussi incroyable que cela paraisse les lignes directrices par les sieges sociaux ne

sont tout simplement pas suivies par toutes les banques de quartier

Ii est difficile de croire que les succursales puissent ignorer des lignes directrices

lintention de leurs employØs Ømanant de leurs sieges sociaux elles pratiquent un barŁme de

services different du barŁme gØnØral ou encore qu elles fixent leurs propres taux intØrØt

Pourtant Association des banquiers canadiens rØpŁte qui veut entendre qu elle du mal

faire mettre en pratique dans toutes les succursales des lignes directrices uniformes sur les piŁces

identitØ

Des sondages successifs ont fait ressortir le peu de cas que font Ia plupart des succursales

des lignes directrices sur les piŁces didentitØ adoptØes par le siege social La majoritØ des

sondages sont sans Øquivoque le non-respect des lignes directrices est la regle plutôt que

exception

Lun des sondages les plus connus ØtØ rØalisØ en fØvrier 1996 par ACEF Association

avait engage deux enquŒteurs pour procØder un sondage tØlØphonique auprŁs de 22 banques et

cooperatives de credit dans des quartiers pauvres de Toronto et auprŁs de 22 Øtablissements

bancaires de Vancouver Les enquŒteurs se sont fait passer un comme prestataire de bienŒtre

social dØsirant encaisser un cheque et autre comme travailleur gagnant 210 par semaine et

voulant encaisser un cheque de remboursement de TPS fØdØrale.7

Le but principal du sondage Øtait de VOir si une personne faible revenu pouvait encaisser

un cheque du gouvernement ou ouvrir un compte avec le genre de piŁces didentitØ exigØes
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lØpoque par les grandes banques Les enquŒteurs disaient avoir une carte dassurance-maladie

une carte dassurance sociale un certificat de naissance et une facture dØlectricitØ portant leur

nom et leur adresse comme preuve de lieu de domicile

Les enquŒteurs ont appelØ des succursales des mŒmes banques Toronto et Vancouver

la Banque Royale du Canada la Banque de MontrØal la Banque Canadierme ImpØriale de

Commerce la Banque de Nouvelle-Ecosse et la Banque Toronto-Dominion Ils ont egalement

appelØ deux succursales de la Metro Credit Union de Toronto et de la Fishermens Credit Union

de Vancouver ainsi quune succursale de la Vancouver City Savings Credit Union

Les 44 Øtablissements de Toronto et de Vancouver appelØs par le travailleur faible revenu

ont tous rØpondu quils nencaissaient pas de cheques de remboursement de TPS si le porteur

navait pas de compte Seuls deux Øtablissements deux banques de Toronto ont dit quils

ouvriraient un compte-cheques au demandeur en acceptant les piŁces identitØ mentionnØes

Les rØsultats pour le prestataire aide sociale ne valaient guŁre mieux Seuls trois des 44

Øtablissements sondØs consentaient encaisser un cheque de bien-Øtre social mais refusaient

ouvrir un compte-chŁques Ii agissait de trois succursales de la Banque de MontrØal Toronto

celle-là mŒme qui Øtablit les cheques de bien-Œtre social pour le gouvernement regional de

Toronto Seuls deux des 44 Øtablissements une autre succursale de la Banque de MontrØal

Toronto et une de la Metro Credit Union consentaient ouvrir un compte pour le prestataire

Aucun des Øtablissements de Vancouver ne voulait encaisser de cheques de bien-Œtre social ni

ouvrir de compte

Les enquŒteurs ont Øgalement demandØ il leur serait possible ci encaisser un cheque ou

douvrir un compte sils prØsentaient des piŁces didentitØ supplØmentaires Dans bien des cas on

leur rØpondu que le permis de conduire ou le passeport Øtait les piŁces didentitØ privilØgiØes

Dautres sondages ont fait Øtat de problŁmes daccŁs dans dautres regions du pays Un

sondage menØ par 1ACEF en 1993 auprŁs de plus de 200 Øtablissements MontrØal montrØ que

36 cent seulement des banques acceptaient ouvrir un compte aux prestataires daide sociale

alors que 84 cent acceptaient de le faire pour un travailleur faible revenu Les caisses
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populaires affihiØes au Mouvement Desjardins Øtaient beaucoup plus enclines ouvrir des comptes

aux pauvres.8

Plusieurs mois aprŁs lannonce de lentente de fØvrier 1997 visant amØliorer laccŁs aux

services bancaires la Coalition canadienne pour le rØinvestissement communautaire accuse les

banques de ne pas appliquer leurs propres lignes directrices Une verification de sondage par

Southam News Service auprŁs de deux succursales bancaires est venue confirmer les conclusions

de la Coalition

On ne peut faire confiance aux Øtablissements fmanciers pour rØgler les problŁmes accŁs

des pauvres aux services bancaires dit le prØsident de la Coalition.9

Un porte-parole de Association des banquiers canadiens rØpondu ceci Nous avons

207 000 employØs qui nous devons communiquer cette information nous tâchons de le faire

mais nous ny sommes pas encore parvenus.1

Pour assurer la bonne marche de leurs affaires on peut comprendre que les banques

exigent de solides piŁces identitØ mais dans les faits elles sont dØjà bien mieux protØgØes contre

les pertes dues aux cheques sans provision que dautres commerces

La principale protection Ømane dun programme dindemnisation de lAssociation

canadienne des paiements que lon appelle la rŁgle G-8 Selon cette rŁgle le gouvernement fØdØral

verse une indemnisation maximale de 500 par cheque tout Øtablissement financier qui

encaisse un cheque du gouvernement fØdØral qui savŁre frauduleux Ii suffit la banque de

demander de solides piŁces didentitØ avant dencaisser le cheque et dessayer de se faire

rembourser avant de demander indemnisation.1

En thØorie le programme protege la banque dune grande partie des risques que prØsentent

les operations financiŁres courantes La plupart des cheques mensuels dassurance-emploi de

SØcuritØ de la vieilesse du RØgime de pensions du Canada ou de prestations fØdØrales aux enfants

sont bien en deçà de la limite de 500 Dans la mesure oil une personae des piŁces didentitØ

raisonnables la banque ne devrait pas hØsiter encaisser un cheque ou ouvrir un compte
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Le Mouvement Desjardins QuØbec dispose dun rØgime dassurance couvrant les pertes

relatives des cheques Ømis par le gouvernement provincial et le gouvernement de la

Colombie-Britannique dispose dun rØgime couvrant les pertes des Øtablissements financiers

relatives aux cheques de bien-Œtre

En fait accŁs des pauvres aux services fmanciers ne devrait pas Œtre un problŁme diffidile

rØgler Ce quil faut avant tout cest que les banques et les autres Øtablissements financiers

prennent leurs engagements au sØrieux Les gouvernements pourraient simplifier la situation en

rØalisant plus vite leurs projets assortir de photos les cartes assurance-maladie provinciale ou

territoriale et en Øliminant les restrictions juridiques quant lutilisation de ces cartes comme

piŁces identitØ

MalgrØ les efforts de Association des bànquiers canadiens et de ses membres trop de

directeurs et demployØs de succursales locales ne respectent ni la lettre ni lesprit des lignes

directrices du siege social sur le type de piŁces didentitØ nØcessaires pour ouvrir un compte

bancaire ou encaisser un cheque

LAssociation prends des dØmarches plus rigoureuses afin que les succursales rebelles

respectent les politiques ØnoncØes dans les encarts incluent avec les cheques du gouvernement

fØdØralde lØtØ et lautomne 1998 en ce qui trait louverture de comptes et lencaissement de

cheques Les bØnØficiaires sont encourages dutiiser ces encarts lorsquun membre du personnel

de Ia banque semblerait ne pas connaltre les lignes directrices du siege social Ces encarts sont

Ømis sous lautoritØ du Ministre des Finances du Canada Ct inclut un numØro sans frais pour ceux

qui dØsirent porter plainte

La Banque Royale du Canada tentØ attØnuer le problŁme en placant sur les comptoirs

de ses succursales de petites annonces imprimØes Celles-ci rØsument clairement et succinctement

le type de piŁces identitØ nØcessaires pour ouvrir un compte est certainement un progrŁs

Cependant il vaudrait encore mieux que tous les Øtablissements financiers aient un panneau

affichage en evidence lintention des consommateurs dans chaque succurs ale sur lequel on

donnerait des prØcisions sur les piŁces identitØ nØcessaires et sur autres questions comme les

frais de service les taux intØrŒt sur les dØpôts et les emprunts et les mØcanismes de rŁglement

des plaintes
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Quant lutilisation possible de cartes didentitØ dØlivrØes par le gouvernement pour

faciliter aux pauvres Ct aux autres laccŁs aux services financiers les opinions sont partagØes

LAssociation des banquiers canadiens est probablement le plus important promoteur de lidØe que

les gouvernements dØlivrent de nouveaux types de cartes didentitØ avec photo qui offriraient

leurs banques une plus grande protection Yraisemblablement il
agirait une carte identitØ

avec photo dØlivrØe par les gouvernements provinciaux et territoriaux pour identifier les

prestataires actuels daide sociale

Le Conseil national du bien-Œtre social ne voit pas pourquoi les gouvernements

encombreraient les gens avec une autre forme identification personnelle et de trŁs sØrieuses

reserves quant lidØe dune piŁce didentitØ qui singulariserait les prestataires de programmes

sociaux pour en faire une catØgorie particuliŁre de personnes

Dans les fails certains gouvernements ont dØjà adoptØ les cartes didentitØ avec photo pour

les personnes admissibles aux services mØdicaux et hospitaliers dans le cadre du rØgime public

dassurance-santØ alors que dautres sont en train de le faire Si les cartes didentitØ avec

photographie aux fins du rØgime dassurance-maladie sont sur le point de devenir universelles

pourquoi les gouvernements devraient-ils Øtablir encore un autre type de carte identitØ avec

photo

Le sondage CROP de 1993 au QuØbec montre que 98 cent des pauvres avaient une carte

dassurance-maladie ils ont donc dØjà une piŁce didentitØ acceptable et fiable pour les services

mØdicaux et hospitaliers assures ii serait certainement fort utile que les fonctionnaires provinciaux

Øtudient la situation des deux pour cent qui restent ils sont admissibles assurance-maladie

sans Œtre couverts ii faudrait remØdierau plus tot Sils ne sont pas admissibles lassurance

maladie il faudrait savoir pourquoi et sil existe dautres moyens Øvidents didentifier ces

personnes Par exemple il se pourrait que certains qui ont pas de carte assurance-maladie

ne resident que temporairement dans la province et qu ils possŁdent des documents dØlivrØs par

une autre province qui seraient acceptables pour les banques

Quoi qu il en soit le Conseil national du bien-Øtre social est avis que les gouvernements

provinciaux devraient cesser dŒtre si pointilleux propos de utilisation des cartes dassurance

maladie Nous appuyons les efforts des gouvernements pour preserver le caractŁre confidentiel des
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dossiers mØdicaux mais nous ne voyons pas comment ii serait porte atteinte la vie privØe si une

personne se bornait montrer une carte dassurance-maladie un employØ de banque pour

Le gouvernement fØdØralpourrait faciliter les chôses pour les pauvres en assouplissant ses

rŁglements sur le blanchiment argent provenant activitØs illegales des

banquiers canadiens pretend que le problŁme des solides caPes identitØ dØcoule en partie des

rŁglements fØdØraux du Programme didentification des personnes profitant des produits de la

criminalitØ

LidØe dune armØe de pauvres recrutØs par le crime organisØ pour blanchir les produits

de la vente de stupØfiants des prŒtsusuriers et de la prostitution nous paraIt bizarre sinon tout

fait insensØ En fait si beaucoup de pauvres doivent avoir accŁs aux services bancaires cest

parce quils doivent encaisser des cheques gouvernementaux Nous ne comprenons tout

simplement pas comment un cheque reel ou frauduleux provenant du gouvernement pourrait Œtre

utilisØ par un tiers pour tenter de blanchir de largent Par contre si les rŁglements sont indüment

gŒnants us devraient Œtre assouplis

Recommandations

Les banques et autres Øtablissements financiers devraient arrŒterde trouver des prØtextes

et prendre des mesures irnmØdiates pour garantir que les lignes directrices du siege social

sur laccŁs aux services bancaires sont respectØes dans toutes les siiccursales Les

Øtablissements financiers ne devraient tolØrer aucune derogation ces lignes directrices

pour que ce qui est du type de piece didentitØ nØcessaire louverture dun compte ou

lencaissement dun cheque

Les gouvernements fØdØralet provinciaux devraient effectuer des verifications pØriodiques

sur place pour garantir que les Øtablissements fmanciers respectent leurs engagements

cons istant Øtablir des exigences raisonnables en matiŁre egard des

personnes dØsirant ouvrir un compte ou encaisser un cheque
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bus les Øtablissements fmanciers devraient avoir dans toutes leurs succursales un panneau

affichage en evidence sur lequel seraient expliquØes leurs lignes directrices concernant

les piŁces identitØ les frais de service les taux intØrŒt sur les dØpôts et les emprunts

les mØcanismes de rŁglement des plaintes et toute autre question intØrŒt pour les

consommateurs Tous les renseignements figurant sur les tableaux affichage devraient

Œtre rØdiges dans une langue comprehensible et simple

Les gouvernements provinciaux et territoriaux devraient accepter lutilisation de la carte

assurancemaladie comme moyen Øtablir identitØ une personne extØrieur du

domaine de la sante

Le gouvernement fØdØral devrait reviser ses reglements sur le blanchiment argent pour

assurer qu its nentravent pas le droit daccŁs aux services bancaires des Canadiennes et

Canadiens ordinaires
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III SERVJCES RAISONNABLES TRAITEMENT RAISONNABLE

Faciliter ouverture un compte dans une banque ou un autre Øtablissement fmancier

constitue une premiere Øtape importante pour aider les pauvres obtenir un accŁs raisonnable aux

services bancaires mais ce nest pas là le seul obstacle surmonter Tous les clients riches ou

pauvres ont besoin davoir facilement accŁs aux services financiers au moment et endroit qui

leur conviennent et ceci devient de plus en plus difficile pour les personnes pauvres quand les

banques et les autres Øtablissements financiers se retirent des quartiers pauvres Par accŁs

raisonnable on entend le fait de pouvoir satisfaire ses besoins bancaires un coüt raisonnable

Cela signifie quon ne devrait pas Œtre oblige de conserver un solde minimum important dans son

compte et que les cheques ne soient pas gelØs ou retenus pendant des jours Tous les clients

mØritent un accueil digne courtois et respectueux de la part des employØs des Øtablissements

financiers Et tous les consommateurs ont besoin dun protecteur du consommateur auquel

sadresser lorsqu ont des plaintes formuler sur la façon dont fonctionnent leurs Øtablissements

fmanciers

Une Øtude publiØe en juin 1998 par Option consommateurs signalØ que les banques ont

fermØ des succursales dans des quartiers pauvres de grandes villes et dans de petites communautØs

rurales au cours des 20 derniŁres annØes ou peu prŁs ParallŁlement de nombreuses succursales

ont ØtØ ouvertes dans de nouvelles communautØs de banlieue LØtude comportait une analyse

dØtaillØe des fermetures et des ouvertures dans quatre regions du Canada12

Les quartiers du centre-yule du centre et du sud-ouest de MontrØal ont perdu

quelques 150 succursales entre 1977 et 1997

Calgary ii eu un veritable exode de banques du centre-yule vers les

banlieues

Dans lEst de lOntario pendant les derniers 20 ans des succursales ont fermØs dams

les plus petites communautØs compris les communautØs rurales Certaines de ces communautØs

ne disposaient dØjà que dun seul Øtablissement financier
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FIle du Cap-Breton et dans les comtØs environnants de la Nouvelle-Ecosse le

changement le plus dramatique durant ces derniŁres annØes Øtait une baisse importante du nombre

de caisses populaires passant de 41 en 1987 28 en 1997

Ii vaut mieux Œtre banlieusard si on veut disposer prŁs de chez soi dun Øventail dagences

dinstitutions financiŁres qui permette de faire jouer Ia concurrence lit-on dans le rapport

LØtude conclut que les consommateurs qui habitent les quartiers vieillissants des grandes villes

ou dans des regions rurales ne jouissent pas dun choix aussi vane et doivent souvent se dØplacer

de plus en plus loin sils veulent passer au comptoir de leur institution

La facilitØ daccŁs aux services bancaires suppose Øgalement des heures douverture

raisonnables et installation de guichets automatiques bancaires dans des emplacements

raisonnables Louverture des banques le soir et le samedi Øtait dans le passØ chose rare au

Canada mais cest aujourdhui assez courant dams les regions urbaines Ii reste encore faire pour

assurer des services raisonnables dans les regions rurales ou ØloignØes et dams les quartiers pauvres

des grandes villes Entre autres choses II faut quil ait suffisamment de personnel lors des

pØriodes occupØes du mois oü sont Ømis les cheques de pension ou de bien-Œtre Un groupe de

travail du quartier Côte-des-Neiges de MontrØal observe il quelques annØes que certaines

banques Øtaient pleines craquer alors que autres Øtaient pratiquement dØsertes le jour du mois

oü les cheques de bien-ŒtreØtaient encaissØs Dams une de ces succursales les moms achalandØes

une personne qui voulait ouvrir un compte devait prendre un rendez-vous dØmarche qui

manifestement incitait de nombreux clients Øventuels adresser ailleurs 13

La solution repose peutØtre en partie sur la multiplication des guichets automatiques

bancaires au Canada tant ceux qui sont situØs dans les Øtablissements fmanciers que ceux que lon

trouve de plus en plus souvent dans les supermarchØs les stations-service et les dØpanneurs Les

guichets bancaires automatiques pourraient avØrer une solution de rechange raisonnable dams les

regions du Canada qui nont simplement pas une population suffisamment nombreuses pour avoir

des succursales de banque chaque coin de rue Le Canada joue dØjà un role de chef de file au

regard des services bancaires automatisØs et lAssociation des banquiers canadiens estime que de

175 millions des 21 millions dadultes au Canada ont des cantes daccŁs un guichet

automatique.14
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accŁs aux services bancaires serait grandement amØliorØ si on recourait davantage au

dØpôt direct pour les cheques gouvernementaux ou les cheques de paie Le dØpôt direct oblige

abord les gens avoir un compte bancaire ce qui leur donne immØdiatement accŁs leur argent

des quil est dØposØ dans le compte Les gens qui ont une carte de guichet peuvent retirer de

argent aprŁs les heures de service ou durant le week-end en se rendant simplement la machine

Ia plus proche Les gens nont pas besoin de faire la queue au guichet pour attendre leur tour Les

services bancaires automatisØs pourraient revŒtir une valeur particuliŁre dans les quartiers oi le

vol main armØe et le vol de sacs main prØoccupent les riverains Les gens qui ont facilement

accŁs aux services grace au guichet automatique seraient moms souvent susceptibles avoir sur

eux dimportantes sommes dargent les jours oil les cheques du gouvernement sont Ømis

Le Conseil national du bien-Œtre social ne croit pas que les gens devraient Œtre forces

accepter le dØpôt direct pour les cheques ni obliges de recourir aux guichets automatiques pour

leurs operations bancaires courantes Toutefois nous croyons que la plupart des gens se rendraient

compte qu ils ont tout intØrŒt utiliser le service bancaire automatisØ tout le moms cela leür

garantirait un accŁs des services bancaires et leurs fonds le plus vite possible

De nombreux programmes gouvernementaux encouragent maintenant lutilisation du dØpôt

direct Une majoritØ de personnes âgØes recoivent leurs prestations de SØcuritØ de la vieillesse et

du RØgime de pensions du Canada par dØpôt direct Ii en va de mŒmedes cheques de paie du

gouvernement fØdØral et des cheques de bien-Œtre social dans certaines provinces Le sondage

de 1993 dans le quartier Centre-Est de Vancouver montre que 72 cent des rØpondants la

plupart des gens pauvres comptant sur les programmes de sØcuritØ du revenu du gouvernement

ont dit quils utiliseraient le dØpôt direct sil leur Øtait propose.6

ParallŁlement nous comprenons que certaines personnes craignent adopter la nouvelle

technologie du monde bancaire Pour apaiser ces craintes les banques charte et les autres

Øtablissements fmanciers offrent dØjà des seances information dans les collectivitØs et de temps

en temps des guichets automatiques factices dans des succursales pour aider les gens se

familiariser avec les services bancaires automatisØs
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Recommandations

Pour assurer un service raisonnable dans toutes les regions du Canada le gouvernement

fØdØral devrait imposer un moratoire sur la fermeture des succursales par les banques et

les autres Øtablissements financiers qui en relŁvent Le moratoire serait levØ dans des cas

particuliers seulement quand le gouvernement fØdØral serait convaincu quii autres

Øtablissements financiers pour fournir des services suffisants dans la region

Les Øtablissements fmanciers devraient prØvoir du personnel supplØmentaire et prolonger

les heures de service pour rØpondre aux besoins en services supplØmentaires les jours oU

des cheques du gouvernement sont Ømis

Les gouvernements et les Øtablissements financiers devraient promouvoir utilisation des

dØpôts directs pour les cheques gouvernementaux titre de service aux Canadiennes et

Canadiens mais ne devraient pas Œtre obligatoires

Les fermetures de succursales et la mØdiocritØ du service ne constituent que deüx des

plaintes que les gens formulent au sujet de accŁs aux Øtablissements fmanciers Une autre plainte

frØquente tient la variØtØ des droits et des frais de gestion de comptes imposes aux personnes qui

ne font pas partie de Ia catØgorie des clients privilØgiØs

De nombreux Øtablissements ont des types de comptes spØciaux pour les personnes âgØes

ou les Øtudiants oü ces clients peuvent effectuer diverses operations un coüt mensuel minime ou

gratuitement Association des banquiers canadiens estime qu entre 45 et 60 cent des clients

bancaires obtiennent les services gratuits 17 Quant aux gens qui ne se retrouvent pas dans une de

ces categories spØciales ils doivent sattendre payer des frais ØlevØs pour les mŒmes services

Seules les personnes qui travaillent dans les Øtablissements financiers savent ce quil en

coüte vraiment pour encaisser un cheque ou payer une facture de services publics au guichet ou

pour utiliser le guichet automatique bancaire pour effectuer un dØpôt ou un retrait courant Les

banques et les autres Øtablissements financiers regroupent habituellement leurs services et imposent

aux clients des frais mensuels fixes pour chaque forfait de services Les clients qui ne se mØfient
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pas peuvent se trouver payer des frais plus ØlevØs dans une banque que dans un bureau

encaissement de cheques ils acceptent un forfait de services trŁs coüteux et ils ne font jamais

que quelques operations courantes par mois

agissant de la plupart des forfaits de services offerts par les banques la confusion semble

rØgner Le site Internet de la Banque Royale par exemple dØcrit 12 forfaits diffØrents des tarifs

allant de la gratuitØ pour les personnes âgØes de 60 ans et plus 25 par mois pour le service

VIP Nombre des principaux services offerts dans ces deux forfaits sont identiques bien que

naturellement le jeu 25 offre des services supplØmentaires

Ii est difficile imaginer comment le consommateur moyen peut faire un choix ØclairØ

parmi les banques et plus encore parmi les divers forfaits de services sans devoir effectuer une

recherche exhaustive Quiconque dispose un ordinateur et accŁs Internet peut entreprendre

sa recherche sur les sites Web des diffØrents Øtablissements financiers mais ii devra probablement

tØlØphoner Øtablissement ou Iy rendre pour obtenir les renseignements pertinents Par

exemple le site Web de la Banque Royale ne precise pas si les diffØrents forfaits de services

exigent que le client conserve un solde mensuel minimum dans son compte Un solde minimum

mensuel de 000 qui ne produit aucun intØrŒt Øquivaut payer 30 par an de frais de service

si le taux dintØrŒt en vigueur est de trois pour cent

Le Conseil national du bien-Œtre social croit que les clients des banques et des autres

Øtablissements financiers devraient Œtre en mesure ouvrir des comptes simples un coüt mensuel

modeste pour rØpondre leurs besoins fmanciers courants Des comptes simples devraient Œtre

offerts tous les clients et pas uniquement aux clients faible revenu aux personnes âgØes aux

Øtudiants ou aux prestataires de programmes gouvernementaux Les gens qui ont des besoins

bancaires plus complexes choisiront de toute evidence des forfaits de services offrant plus

options mais les frais payer devraient touj ours reflØter le coüt veritable des services offerts

Quel genre de services devrait Œtre inclus dans un forfait de services courants On ne

possŁde pas de renseignements probants sur le type de services les plus utiles pour les personnes

faible revenu mais il semble raisonnable de supposer que beaucoup de gens aimeraient pouvoir

faire un nombre limitØ de dØpôts et de retraits mensuels et avoir un moyen de payer les frais de

logement les factures de services publics et les dØpenses quotidiennes
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Le sondage effectuØ dans le quartier Centre-Est de Vancouver en 1993 dans le cadre du

processus qui amenØ le gouvernement de la Colombie-Britannique crØer la banque Four

Corners Community Savings offre un exemple des services qui pourraient Œtre offerts une

collectivitØ oil les pauvres sont majoritaires On demandØ Ia collectivitØ quel genre de produits

et de services une nouvelle banque pourrait leur offrir La liste qui suit renferme les services les

plus importants en commençant par celui qui ØtØ mentionnØ le plus souvent Øtant le plus

important18

ouverture six jours par semaine

service de remboursement dimpOt

compte dØpargne intØrŒt quotidien

guichet bancaire automatique

service de declaration de revenu

compte-chŁques

conseils financiers

prŒtspersonnels

paiement des factures de services publics

prØlŁvements mensuels automatiques et

conseils en matiŁre dendettement

Fait intØressant signaler le service le plus souvent demandØ est louverture de la banque

six jours par semaine au lieu de cinq Des services de declarations de revenu et de remboursement
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dimpôts qui ne sont pas couramment offerts par les banques les sociØtØs de fiducie ou les

cooperatives de credit figurent aussi en tŒte de liste

Les services financiers courants cons idØrØscomme importants Øtaient pas compliquØs

instar de plusieurs Canadiennes et Canadiens les rØpondants au sondage demandaient un

endroit oü encaisser un cheque dØposer leurs economies payer leurs factures ou obtenir quelques

services fmanciers spØcialisØs

Afm avoir une idØe du coüt des services qui pourraient Œtre utiles le Conseil national du

bien-Œtre social consultØ le calculateur des frais de services financiers sur le site Web dIndustrie

Canada et Øtabli le prix de deux types de forfaits de services simples dans 11 Øtablissements

diffØrents La liste comprenait sept banques deux sociØtØs de fiducie et deux caisses populaires

Nous avons spØciflØ quil ny aurait de solde mensuel minimum dans aucun des comptes.9 Le

barŁme des frais mensuels pour chacun des deux types de forfaits de services figure au tableau

Le premier forfait pour lequel nous avons Øtabli un prix qui figure dans la colonne

intitulØe 16 services au guichet Øtait un jeu dØlibØrØment axe sur les operations persomielles au

guichet Le forfait consistait en un dØpôt en personne de quatre cheques de paie quatre retraits

en personne quatre paiements de factures en personne et quatre cheques dØposØs plus tard par le

titulaire et autorisØs grace au systŁme de compensation des cheques

Les frais de service pour le forfait de 16 services allaient dun minimum de 705 par mois

en utilisant un compte-chŁques rØgulier la Metro Credit Union de Toronto un maximum de

25 par mois pour ce que lon appelle le forfait de services complets dans plusieurs banques

charte De toute evidence les forfaits plus coüteux offraient aux clients plusieurs services qui

allaient bien au-delà de ceux un forfait simple Par contre il est intØressant de noter que option

Ia moms dispendieuse coütait quand mŒme705 par mois Cela semble Œtre bien supØrieur au

coüt reel pour effectuer les operations prØcises dans notre forfait de services

La colonne intitulØe 16 services automatisØs indique Ic coüt dun forfait semblable ne

nØcessitant pas de service au guichet Le forfait comprenait quatre dØpôts directs de cheques de

paie quatre retraits laide du guichet automatique bancaire de Øtablissement quatre paiements

de factures au mŒmeendroit et quatre paiements laide de la carte de debit sur le rØseau Interact
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TABLEAU

FRAIS MENSUELS DE SERVICES BANCAIRES
AUX ETABLISSEMENTS FINANCIERS FIGURANT SUR

LE SITE WEB DINOUSTRIE CANADA AVRIL 1998

16 services 16 services

Etablissement au guichet automatisØs

Banque de MontrØal 13 25 25

Banque Canadienne

ImpØriale de Commerce 10 2450 340 2450

Banque Laurentienne 1095 2095 2095

Banque Nationale 875 2435 420 15

Banque Royale du Canada 950 25$ 220 25$

Banque de Nouvelle-Ecosse 995 1770 710 1450

Banque Toronto-Dominion 12 25 340 25

Aucun paiement

Canada Trust 995 2495 de factures

Aucun paiement

Trust National 950 20 de factures

Desjardins 1195 2020 520 1195

Metro Credit Union 705 783 591

Les frais pour les forfaits les moms coüteux Øtaient remarquablement plus bas que ceux

exigØs pour des services comparables au guichet dans les mŒmes Øtablissements Le coüt des

16 services automatisØs la Banque Royale du Canada par exemple nØtait que de 220 par

mois avec un compte Signature Plus Les mŒmes services offerts au guichet coütaient 950 par

mois ou plus
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Les calculs nont pas ØtØ faits pour les deux sociØtØs de fiducie figurant au tableau parce

qu elles offraient pas de service de paiement de factures leur guichet automatique

aprŁs les renseignements contenus au tableau quel serait un prix raisonnable pour un

compte simple Noire recommandation serait des frais de deux dollars par mois pour 16 operations

de base que cellesci soient effectuØes au guichet automatique ou en persorine Nous croyons que

le client ne devrait jamais avoir payer de frais pour dØposer un cheque que ce soit par dØpôt

direct ou en personne et on ne devrait jamais payer de frais pour retirer de argent Les frais

mensuels de deux dollars que nous proposons couvriraient probablement la totalitØ voire Ia

majoritØ des coüts des quatre cheques ou des debits Interact et des quatre paiements de factures

un guichet automatique ou au guichet

Comme les operations automatisØes sont moms coüteuses que les services personnels des

frais mensuels de deux dollars constitueraient pour les Øtablissements fmanciers un bon incitatif

promouvoir les avantages des services bancaires automatisØs parmi leurs clients

Recommandation

Les banques et les autres Øtablissements financiers devraient offrir des comptes simples

avec un minimum de 16 operations bancaires de base moyennant des frais mensuels de

deux dollars Les operations de base comprendraient les dØpôts les retraits le paiement

de factures et les cheques ou debits electroniques Le titulaire ne devrait pas Œtre tenu

conserver un solde mensuel minimum

Des frais de service excessifs ne constituent que Fun des problŁmes des gens faible

revenu qui se prØsentent la banque Un autre problŁme courant est la durØe excessive de geb

ou de retenue des cheques dØposØs avant qu ils ne soient autorisØs par le service de compensation

de Association canadienne des paiements et payØs par Øtablissement Ømetteur
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Les Øtablissements fmanciers retiennent les cheques lorsqu us craignent qu us ne soient pas

honorØs par lØtablissement Ømetteur Les retenues sont clairement justifiØes dans certains cas

mais certainement pas la plupart du temps

Le sondage sur les banques effectuØ par lACEF Toronto et Vancouver indique que

plusieurs des Øtablissements retiennent pendant longtemps les cheques de bien-Œtre social et de

remboursement de credit de TPS supposer quils aient ØtØ acceptØs au prØalable pour dØpôt

Dans le cas des cheques de bien-Øtre dont il est question dans le sondage sept des Øtablissements

ont dit les retenir de six dix jours et deux Øtablissements pendant plus de dix jours LACEF

dØclarØ que le gel de tout cheque du gouvernement pendant plus de deux jours equivalait

refuser aux gens douvrir un compte.2

Dans le cas des cheques Ømis par le gouvernement ou des cheques de paie dun employeur

local il est difficile de trouver une justification leur retenue en supposant que la personne qui

veut encaisser le cheque ait un compte ou le type de piŁces identitØ prØvu dans entente de 1997

entre les banques et le gouvernement fØdØral Le gouvernement du Canada le gouvemement de

Ia Colombie-Britannique et le Mouvement Desjardins au QuØbec ont tous conclu des ententes

permettant dindemniser les Øtablissements lorsque certains types de cheques Ømis par le

gouvernement savŁrent frauduleux Les cheques de paie du moms ceux de grands employeurs

locaux devraient ºgalement Œtre bien connus des Øtablissements fmanciers

Sagissant dun cheque personnel important tire sur un Øtablissement dune autre region du

pays et endossØ par un tiers la banque pourrait effectivement le geler par prudence jusquà ce

quil soit compense par lAssociation canadienne des paiements De toute facon un cheque ne

devrait pas Œtre retenu plus longtemps quil ne faut pour le compenser

Les Etats-Unis ont adoptØ la Expedited Funds Availability Act en 1987 et des rŁgles

prØcises sur le gel et la retenue qui varient selon le type de cheque encaissØ Les fonds pour payer

la plupart des cheques du gouvernement doivent Œtre disponibles intØgralement le premier jour

ouvrable aprŁs la date du dØpôt La mŒmerŁgle applique aux cheques tires de la mŒmebanque

dans la mŒmeregion aux cheques de banque Ct aux cheques certifies Une retenue de quatre jours

maximum est prØvue pour un cheque dune autre banque dune region diffØrente du pays.2
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Au Canada la compensation des cheques par entremise de Association canadienne des

paiements est plus rapide que dans la plupart des autres pays La plupart des cheques peuvent Œtre

compensØs en un jour ouvrable lorsque les deux Øtablissements fmanciers sont dans la mŒme

region Le chiffre comparable aux Etats-Unis est de deux jours.22

Nous croyons que Ia Expedited Funds Availability Act pourrait servir de modŁle utile au

Canada faute de lignes directrices raisonnables dans tous les Øtablissements financiers sur le gel

et la retenue des cheques

Recommandations

10 Tous les Øtablissements fmanciers devraient adopter des lignes directrices uniformes pour

empŒcher le gel ou la retenue dØraisonnable des cheques Faute de telles lignes directrices

la loi devrait prØciser les modalitØs suivre

11 Aucun Øtablissement financier ne devrait geler ou retenir un cheque du gouvernement

lorsque le client est en mesure de fournir de solides piŁces identitØ

Les Øtablissements fmanciers doivent Øgalement servir tous leurs clients indØpendamment

de leur portefeuille avec ØquitØ courtoisie et respect Notre tØmoignage vØcu des services

bancaires dans le quartier Centre-Est de Vancouver montre que certaines banques ne croient tout

simplement pas un service adØquat pour leurs clientŁles

LAssociation des banquiers canadiens cela est tout son honneur fait des efforts

particuliers pour amØliorer la formation des employØs des banques en gØnØral et pour les aider

comprendre les besoins particuliers des clients faible revenu Les banques membres de

lAssociation ont travaillØ en collaboration avec des groupes communautaires dans certains

quartiers pauvres comme Jane-Finch Toronto et Cote-des-Neiges MontrØal

Comprendre les besoins des consommateurs faible revenu constitue Fun des themes dun

video de 12 minutes intitulØ Making Difference produit par lAssociation des banquiers
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canadiens avec aide du groupe Option consommateurs et lOrganisation nationale anti-pauvretØ

Le video signale que des employØs dune succursale bancaire ayant participØ une formation sur

la sensibilitØ au cours de laquelle on les obligeait jouer le rOle de personnes prØsentant une

demande de bien-Œtre ont vraiment compris la situation

Recommandations

12 Les Øtablissements financiers devraient faire de plus grands efforts pour former le

personnel et amener Œtre poli et attentif aux besoins de leurs clients compris ceux

faible revenu et ceux qui ont des besoins particuliers

13 Les Øtablissements fmanciers devraient adopter des codes de dØontologie qui prØvoient des

sanctions sØvŁres pour les employØs qui ne traitent pas les clients avec respect

Pour terminer mentionnons qu il faut rØsoudre les problŁmes soulevØs par les personnes

qui se disent insatisfaites du service elles obtiennent des Øtablissements financiers ou de

certaines des politiques et des pratiques de ces Øtablissements Au debut de annØe 1998 douze

banques canadiennes avaient un ombudsman pour rØpondre aux plaintes des clients Les banques

sont aussi associØes au bureau de lOmbudsman bancaire canadien qui constitue une forme de

cour dappeb pour rØglerles conflits qui nont pu lŒtredirectement par la banque et son client

Les membres de lAssociation des banquiers canadiens affirment quil est logique que

chaque banque ait un ombudsman afin de rØpondre rapidement la plupart des plaintes de leurs

clients sans se perdre dans les difficultØs juridiques Nous pensons aussi que cela est logique La

facon de rØsoudre les problŁmes des niveaux supØrieurs que ce soit par lentremise dun

organisme bØnØvoleparrainØ par les banques ou par le truchement dun organisme gouvernemental

de rØglementation qui na aucun lien avec les banques pose un problŁme plus Øpineux

LentitØ connue sous le nom de Ombudsman bancaire canadien inc est dirigee par un

conseil administration constituØ de cinq cadres supØrieurs de banques canadiennes et de six

administrateurs indØpendants Le conseil dadministration approuve les budgets de lorganisme
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et toutes les banques qui en sont membres doivent verser leur part du budget total LOmbudsman

est engage par le conseil et ne peut Œtre congØdiØ qu avec approbation de tous les administrateurs

indØpendants

LOmbudsman du gouvernement fØdØral compare ses fonctions et ses pouvoirs ceux de

ses homologues Øtrangers Dans un rapport quil soumis au Groupe de travail sur lavenir du

secteur des services fmanciers canadiens ii tire Ia conclusion que Ombudsman bancaire canadien

dispose dune structure qui se compare avantageusement toutes les autres Le conseil

dadministration plus de pouvoirs lOmbudsman nest pas la merci dun congediement

injustiflØ et lorganisme couvre une plus grande gamme de services bancaires LOmbudsman ne

peut pas prononcer de sentences exØcutoires contre les banques mais cc dernier affirme que les

banques ont toujours acceptØ ses recommandations et semblent disposØes continuer de Ic faire.23

Le Conseil national du bien-Œtresocial considŁre que le nombre relativement peu ØlevØ des

plaintes qui sont traitØes par le systŁme actuel pose problŁme Au cours du trimestre qui sest

terminØ le 31 juillet 1997 les personnes qui agissent titre dombudsman pour les banques ont

recu 999 plaintes relatives aux services aux particuliers et 186 plaintes relatives aux services aux

petites entreprises Comparativement Ombudsman bancaire canadien inc recu 17 plaintes de

particuliers et sept de petites entreprises qui Øtaient assez sØrieuses pour quune enquŒte soit

ouverte Dc ces enquetes qui ont ØtØ closes au cours de cc trimestre 42 cent des plaintes des

particuliers et 72 cent des plaintes des petites entreprises nont pas ØtØ rØglØes la satisfaction

des deux parties.24

Quand on connaIt lampleur du secteur de la finance il semble evident que le

mØcontentement si souvent manifestØ par les consommateurs se traduit rarement en plaintes

officielles Bon nombre des plaintes formelles sont fermØes sans avoir rØellement ØtØ rØglees

Un second problŁme que pose la situation actuelle reside dans le fait qu il existe aucune

disposition qui permette denvisager des solutions qui font appel des actions collectives Une

plainte un particulier vaut cc elle vaut Une banque peut accepter la recommandation de

Ombudsman pour un cas en particulier et ne rien faire des plaintes similaires Ømanant autres

clients jusquà ce quune autre plainte officielle soit portØe LOmbudsman bancaire canadien inc

devrait plutôt tenter dØtablir un lien entre les diffØrentes plaintes qui lui sont soumises pour
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ensuite exercer des pressions sur les banques individuellement et collectivement pour quelles

modifient leur politique et rØpondent ainsi aux plaintes les plus generalisØes

Le fait que tous les Øtablissements financiers nont pas dombudsman et quils ne

soutiennent pas tous le travail effectuØ par le bureau de 1Ombudsman bancaire canadien constitue

un troisiŁme problŁme Cela met en lumiŁre le fait que diffØrents Øtablissements financiers relŁvent

de la competence de diffØrentes instances gouvernementales

Bien que cela soit difficile certains egards le Conseil national du bien-Œtre social

prØfØrerait que les autoritØs fØdØrales provinciales et territoriales crØent un bureau du dØfenseur

des consommateurs qui traiterait les plaintes relatives tous les Øtablissements fmanciers

canadiens de la plus grande banque la plus petite caisse populaire Le bureau du dØfenseur

devrait Œtre indØpendant des Øtablissements bancaires mais il devrait Œtre fmancØ laide dun

impOt prØlevØ mŒmele fonds de roulement de tous les Øtablissements fmanciers Ce bureau

devrait avoir le pouvoir et les ressources nØcessaires pour traiter les actions collectives Les

decisions rendues par le bureau devraient Œtre exØcutoires

Recommandation

14 Le gouvernements fØdØralet les gouvernements provinciaux et territoriaux devraient crØer

un bureau du dØfenseur des consommateurs indØpendant lequel traiterait les plaintes de

particuliers de petites et moyennes entreprises ainsi que les plaintes de groupes

communautaires contre les Øtablissements financiers au Canada
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IV OUVRIR LES ESPRITS OUVRIR LE CREDIT

Les plaintes au sujet de laccŁs aux prŒts et au credit sont peu prŁs aussi vieilles que la

ConfØdØration elle-mŒme Presque toutes les gØnØrations ont eu des difficultØs avec les

Øtablissements financiers De ce fait le paysage financier au Canada considØrablement change

au cours des derniŁres annØes voire des derniŁres dØcennies

Les lacunes allØguØes des banques charte ont typiquement ØtØ comblØes par dautres

genres Øtablissements financiers Les cooperatives de credit sont apparues au cours du present

siŁcle et ont commence avec le mouvement fondØ au QuØbec par Alphonse Desjardins en 1900

et en Nouvelle-Ecosse dans les annØes 1920 la St Francis Xavier University Antigonish Les

caisses dØpargne gØrØes par le gouvernement provincial en Ontario et les Treasury Branches en

Alberta Øtaient dautres options qui soffraient aux Canadiennes et Canadiens Des Øtablissements

financiers spØcialisØs ont vu le jour pour rØpondre aux besoins de certains groupes de Canadiennes

et Canadiens qui avaient des difficultØs obtenir des prŒts ou des marges de credit La Caisse

Øconomie des femmes Ottawa par exemple ØtØ fondØe parce que des femmes Øtaient

plaintes que les Øtablissements de credit ordinaires ne rØpondaient que mØdiocrement leurs

besoins financiers

Les carences des banques sont aussi mises en evidence par la gamme de programmes

spØciaux et de regimes assurance mis sur pied par les autoritØs publiques au flu des ans pour

rendre les prŒts consentis certains groupes de Canadiennes et Canadiens plus sUrs et plus

profitables Les petites entreprises les entreprises situØes dans les regions Øconomiquement

dØfavorisØes du pays les Øtudiants des niveaux universitaire et collegial et les acheteurs de maisons

qui ne disposent que dune mise de fonds minimale se sont tous prØvalus de ces programmes Les

Øtablissements en ont aussi profitØ car les gouvernements ont acceptØ dabsorber la majoritØ si

ce nest la totalitØ de leurs pertes

Ces exemples jettent le doute sur la volontØ des banques charte de rØpondre aux besoins

de les gens quelles Sont censØes servir sans quelles naient se faire tirer loreille par le

gouvernement et sans se faire promettre des indemnisations par ce dernier Ce que Eon reproche
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le plus aux banques de nos jours est pas tellement different de cc qu on leur reprochait jadis

cues prØferent avant tout servir leurs meilleurs clients

LAssociation des banquiers canadiens affirme que la plupart des plaintes actuelles au sujet

des pratiques des banques en matiŁre emprunts et de credit sont fondØes sur des etudes menØes

aux Etats-Unis et ne sont pas pertinentes dans le contexte canadien

En fait les deux parties ne disposent que de bien peu de preuves solides pour dØfendre ou

condamner les pratiques des banques des sociØtØs de fidücie et des caisses populaires en matiŁre

de prŒts aux personnes qui vivent ou qui travaillent dans des collectivitØs pauvres rurales ou

eloignØes

Le present chapitre dØmontre la nØcessitØ Ølaborer des exigences dØtaillØes en matiŁre

information sur les pratiques octroi de prŒts des Øtablissements fmanciers canadiens Cela

constitue une premiere Øtape pour garantir laccŁs equitable aux prŒts personnels aux prŒts

hypothØcaires aux prŒtsaux entreprises et aux marges de credit On trouve aussi dans cc chapitre

des prØcisions quant au genre dinformation que les Øtablissements financiers canadiens et

amØricains fournissent au public en ce moment Dc plus on envisage la possibilitØ dune plus

grande implication pour corriger les problŁmes que posent les pratiques actuelies octroi des

prØts

La situation au Canada est facile dØcrire car il existe bien peu de renseignements

concrets ce sujet

Des informations anecdotiques montrent que la plupart des Øtabiissements financiers ne se

plient pas en quatre pour servir les habitants des quartiers dØfavorisØs Comme nous lavons

signalØ dans le chapitre prØcØdent Option consommateurs fait une Øtude sur la fermeture des

succursales bancaires partout au pays en accordant une attention particuliŁre MontrØal Calgary

Est de Ontario et lie du Cap-Breton et les regions environnantes de la Nouvelle-Ecosse Le

nombre rØduit de services bancaires disponibles dans ie quartier Centre-Est de Vancouver est

dØcriØ depuis longtemps par ies habitants du quartier Les habitants du Grand Nord se piaignent

rØguiiŁrement du manque de services bancaires et du peu de latitude laissØ aux responsabies des
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succursales bancaires quand celles-ci existent pour prendre des decisions relativement aux

besoins locaux en matiŁre de credit

Un sondage effectuØ en 1996 et 1997 auprŁs dentreprises de petite et moyenne envergure

par Ia Thompson Lightstone and Co Ltd la demande de lAssociation des banquiers canadiens

et de la Chambre de Commerce du Canada rØvØlØ que les dirigeants de 69 cent des 994

petites et moyennes entreprises qui avaient empruntØ de largent de lune des sept banques Øtaient

gØnØralement satisfaits des relations qu us entretenaient avec ces derniŁres Dix pour cent se sont

dits insatisfaits et 20 cent Øtaient neutres.26

Les banques ont utiisØle sondage de la Thompson Lightstone pour prouver quils faisaient

du bon travail On peut remettre cette conclusion en question en se demandant si un taux de rejet

de dix pour cent est acceptable ou non Des sondages menØs par la FØdØration canadienne des

entreprises indØpendantes indiquent que bon nombre des membres de cette demiŁre doutent depuis

longtemps de la qualite du service qu ils recoivent de leur Øtablissement prŒteur.27

Tous les trimestres Association des banquiers publie des statistiques relatives aux prŒts

consentis aux petites et moyennes entreprises Ce rapport contient de information rØgionale et

de linformation sur lagglomeration de Toronto le nord et lest de lOntario le sud-ouest de

lOntario la majoritØ des provinces individuellement et les provinces de lAtlantique Des

tabulations recoupØes sont faites en tenant compte de importance du prŒtet du genre entreprise

Bon nombre de ces statistiques sont prØsentØes en fonction de chacune des sept banques et en

fonction de ensemble de ces derniŁres 28

Ii existe matheureusement trois grandes failles dana ces donnØes

Elles traitent toutes des demandes de prŒt et de credit qui ont ØtØ approuvØes On

ne fait aucunement Øtat des demandes qui ont ØtØ refusØes

On ne tient pas compte des activitØs de credit locales MŒmeles donnØes relatives

lagglomØration de Toronto ne sont pas prØsentØes par quartier Ii devient alors impossible de

savoir si les prŒtsconsentis sont Øquitablement rØpartis entre les diffØrentes zones de la region On

ne fait aucunement mention de MontrØal et encore moms de lest de ceue yule qui est
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particuliŁrement dØfavorisØ De plus Winnipeg et le quartier de la rue Main Nord ne figurent pas

dans ces donnØes

On ne mentionne rien propos des emprunts personnels et des emprunts

hypothØcaires

Les Etats-Unis ont comblØ ces lacunes depuis de nombreuses annØes La cHome Mortgage

Disclosure Act exige des quelque 10 000 Øtablissements fmanciers amØricains qu us divulguent

le nombre de personnes qui ont dØposØ des demandes de prŒtshypothØcaires le nombre de ces

demandes qui ont ØtØ approuvØes et celles qui ont ØtØ refusØes Les donnØes sont prØsentØes en

fonction de la race du sexe du niveau de revenu et du quartier Elles peuvent facilement Œtre

consultØes dans toutes les succursales bancaires

En vertu de la Community Reinvestment Act le mŒmegenre de donnØes est disponible

sur les prŒts aux petites entreprises les prŒts agricoleset les prŒtspersonnels

Ces deux lois et autres lois fØdØrales amØricaines qui ont dØcoulØ du mouvement pour

la defense des droits civiques et de la lutte contre la pauvretØ des annØes 1960 visaient Øliminer

la pratique dite de la ligne rouge dont Øtaient victimes les collectivitØs dØfavorisØes et celles

composØes en majoritØ de membres des minoritØs visibles Ii sagissait dune pratique des

Øtablissements fmanciers qui sur une carte encerclaient de rouge symboliquement ou

littØralement les collectivitØs quelles se refusaient tout simplement servir

Les lois amØricaines sont trŁs strictes En vertu de la Home Mortgage Disclosure Act les

Øtablissements financiers doivent recueillir des donnØes relatives aux demandes de prŒt

habitation comme les hypotheques et les prŒts amelioration rØsidentielle Chaque succursale

doit tenir jour des documents dinformation quil lui faut communiquer dans les trois jours

ouvrables suivant une demande cet effet

Les documents dinformation contiennent les donnØes suivantes

les demandes approbations et refus de credit pour chaque secteur de recensement
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linformation relative la race au sexe et au niveau de revenu de chaque

demandeur et au traitement de sa demande de credit

les raisons qui expliquent pourquoi une demande ØtØ rejetØe comme un ratio

dendettement trop ØlevØ de mauvais antØcØdents professionnels une mauvaise cote cle solvabilitØ

une insuffisance des biens offerts en gage ou de lacompte de information invØrifiable ou

incapacitØ obtenir de assurance hypothØcaire et

information relative au contexte racial et Øconomique du secteur de recensement

on sont situØes les proprietes

Les revenus sont ØvaluØs en fonction du revenu moyen de lagglomeration avoisinante Les

Øchelles de revenus utilisØes dans les rapports sont les suivantes moms de 80 cent entre 80

et 99 cent entre 100 et 119 cent et plus de 120 cent du revenu moyen

Une analyse des modalitØs doctroi de prŒts hypothØcaires dans 16 grandes zones urbaines

rØvØlØ que 49 prŒteurs hypothØcaires refusaient de faire affaire avec les habitants de quartiers

peuplØs par des minoritØs ou ne servaient ceux-ci qu avec reticence Le tableau donne les

rØsultats une Øtude menØe en 1991 auprŁs de six prŒteurs Atlanta en GØorgie 29

Les secteurs de recensement oü les minoritØs reprØsentent plus de 75 cent de la

population en majoritØ des Noirs dans le cas dAtlanta sont considØrØs comme des quartiers de

minoritØs

Selon les auteurs de cette Øtude la part de marchØ tØmoigne Øloqüemment de attitude un

Øtablissement Øgard des minoritØs parce qu elle tient compte du fait que le nombre de prŒts

hypothØcaires ou le montant des prŒtsgØneralement consentis peut Œtre infØrieur dans les quartiers

habitØs par les minoritØs
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TABLEAU

REPARTITION DES PRETS HYPOTHECAIRES CONSENTIS ATLANTA
GEORGIE ENTRE LES QUARTIERS PEUPLES PAR DES MINORITES

ET LES QUARTIERS BLANCS EN 1991

Part de marchØ dans

Etablissement les quartiers peuplØs Part cle marchØ dans

de credit Cote par des minoritØs les guartiers Blancs

Sears Mortgage Corporation Pire cas 04 32

Entrust Funding Company Pire cas .10 35

Decatur Federal Savings

and Loan Pire cas 24 40

Griffm Federal Savings Bank Pire cas 09 31

Prudential Home

Mortgage Company Pire cas 00 22

Gulf States Mortgage PrŒteur

Company positif 162 29

La Sears Mortgage Corporation qui apparaIt la premiere ligne du tableau dØtenait 04

cent de tous les prŒts hypothØcaires dans les quartiers habitØs par les minoritØs

comparativement 32 cent dans les quartiers Blancs Sa part de marchØ Øtait huit fois plus

ØlevØe dans les quartiers Blancs Voilà pourquoi la Sears Mortgage Corporation obtenu une cote

pire cas

La Gulf States Mortgage Company qui apparaIt au bas du tableau dØtenait 162 cent

du marchØ des minoritØs et 29 cent du marchØ dans les quartiers Blancs Elle obtenu une cote

de prŒteur positif expression utilisØe aux Etats-Unis pour designer les Øtablissements dont le

niveau de transaction avec les membres des minoritØs est raisonnable
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Le mŒme genre analyse pourrait Œtre effectuØe au Canada en utilisant les donnØes

recueillies par les Øtablissements financiers qui sont communiquØes au gouvernement et les

donnØes des diffØrents secteurs de recensement relatives au revenu moyen des residents Ce genre

analyse permettrait de dØmontrer clairement quel point les Øtablissements fmanciers souhaitent

servir tn leurs clients Øventuels Ces analyses seraient appropriØes pour le Canada car elles

tiendraient compte de toutes les succursales un Øtablissement peu importe oU elles sont situØes

Elles couvriraient aussi les activitØs bancaires virtuelIes soit celles des Øtablissements qui

neffectuent leurs operations quØlectroniquement sans assurer une presence rØelle dans la

collectivitØ

La principale question laquelle on devrait rØpondre est la suivante le rang qu occupe

chaque Øtablissement dans les quartiers les mieux nantis au chapitre des prŒts consentis se

compare-t-il celui quil occupe dans les quartiers dØfavorisØs Fortes de ces renseignements les

autoritØs gouvernementales auraient une idØe precise de ampleur du problŁme et pourraient ainsi

sattaquer celui-ci

ii avŁre que la discrimination envers les quartiers dØfavorisØs est pas un problŁme

gØnØralise des sanctions particuliŁres pourraient Œtre imposØes aux Øtablissements pris en dØfaut

Si par contre Ia discrimination envers les pauvres est gØnØralisØe des mesures plus draconiennes

devront Œtre adoptØes pour contrer le problŁme

Normalement nous recommanderions dobliger les Øtablissements financiers divulguer

des statistiques sur les prØts hypothecaires consentis aux quatre categories de personnes dØsignØes

dans la Loi sur ØquitØ en matiŁre emploi du gouvernement fØdØral savoir les femmes les

Autochtones les personnes ayant un handicap et les membres des minoritØs visibles Cependant

ii est evident que les femmes constituent le seul de ces groupes assez important pour que lon

puisse recueillir des donnØes par secteur de recensement Les trois autres groupes sont

relativement petits et leur droit la confidentialitØ serait compromis si ces renseignements Øtaient

fournis par secteur de recensement

Les informations relatives aux prŒts personnels et aux prŒts lentreprise doivent Œtre

divulguØes en vertu de la Community Reinvestment Act Bon nombre des documents dinformation
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publiØs par les Øtablissements fmanciers sont disponibles dans le site Web du U.S Comptroller

of the Currency organisme chargØ de application de cette loi.3

La grande majoritØ des Øtablissements financiers qui publient leurs documents

information sur Internet ont obtenu des cotes satisfaisantes Quelques-uns ont recu une cote

remarquable alors que quelques autres ont ØtØ jugØs moms que satisfaisants

La quantitØ des informations disponibles dans ces evaluations est mØprisable pour les

banques canadiennes LØvaluation de la Bank of America faite en 1997 par exemple compte 282

pages et fournit des donnØes relatives la banque en general et aux dix Øtats elle des

succursales La cote gØnerale de la banque pour cette pØriode Øtait remarquable

TABLEAU

PRETS CONSENTIS AUX PETITES ENTREPRISES
PAR LA BANK OF AMERICA POUR LA PERIODE DE 18 MOIS

SE TERMINANT LE 30 JUIN 1997

Part du marchØ dans les secteurs oü

Part du marchØ global J- les revenus sont faibles ou moyens

Alaska 130 183

Arizona 1624 1803

Californie 1633 1691

Idaho 159 132

Illinois 023 025

Nevada 1573 1849

Nouveau-Mexique 387 382

New-York 001 001

Oregon 446 536

Washington 1500 1348
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Le tableau donne un aperçu des operations de prŒtaux petites entreprises de la banque

dans les secteurs de recensement revenu faible et moyen des secteurs oil les niveaUx de revenu

se situaient sous la bane des 80 cent du revenu familial moyen pour les environs Les prŒtsaux

petites entreprises sont des prŒtsdont les montants initiaux ne dØpassent pas le million de dollars

mais environ 90 cent des prŒtsdont ii est question dans le tableau sØlevaient en fait moms

de 100 000 $31

Dans six des dix Øtats mentionnØs dans le tableau Ia proportion des prŒts consentis par la

Bank of America aux entreprises situØes dans les secteurs de recensement oà les revenus sont

faibles ou moyens Øtait plus ØlevØe que sa part du marchØ dans lensemble des secteurs de

recensement La banque est particuliŁrement dØmarquee en Californie oU elle consenti plus

des deux tiers de tous ses prŒts aux petites entreprises Les trois Øtats qui font exception sont

lIdaho le Nouveau-Mexique et lØtat de Washington Les chiffres pour New York ne sont pas

significatifs en raison du volume nØgligeable daffaires de la banque dans cet Øtat

Les donnØes que renferme le tableau ne reprØsentent quune infime partie de

linformation fournie par la banque De linformation dØtaillØe relative aux prŒts immobiliers aux

prŒts-auto aux prŒts sur la valeur neue dune maison aux autres prŒts la consommation aux

cartes de credit et aux prŒtsconsentis aux organismes de dØveloppement communautaire est aussi

disponible Les donnØes de la banque pour chacune de ces categories sont disponibles dans leur

intØgralitØ et triØes en fonction des diffØrentes regions des dix Øtats oil la banque est prØsente

Les documents information publiØs en vertu de la Community Reinvestment Act font

aussi Øtat des ouvertures et des fermetures de succursales bancaires et de leurs repercussions

globales Pour sa part la Bank of America au cours de sa derniŁre pØriode dØvaluationa fermØ

110 succursales dont 30 dans des secteurs oil les revenus sont faibles ou moyens et en

inaugurØ 81 dont neuf dans des endroits oU les revenus sont faibles ou moyens Les enquŒteurs

ont cependant conclu que la repartition des succursales de la banque se compare avantageusement

aux donnØes dØmographiques des secteurs quelles servent Autrement dit les quartiers dØfavorisØs

ont pas ØtØ touches par la fermeture des succursales
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La Bank of America peut servir de modŁle dans le contexte canadien car II sagit dun

Øtablissement denvergure qui compte de nombreuses succursales dans une dizaine dØtats Son cas

dØmontre qu ii est possible de rassembler et de publier des donnØes dØtaillØes sur les activitØs des

grandes banques et que cette information est trŁs utile pour Øvaluer Ia qualitØ du travail que font

ces derniŁres dans diffØrentes regions et dans diffØrentes spheres du monde financier

Les carences qui sont rØvØlØes dans les documents information des Øtablissements

amØricains dØclenchent souvent des actions communautaires Des organismes locaux peuvent

organiser des campagnes de protestation contre un Øtablissement de credit et avoir de meilleures

chances de pouvoir nØgocier avec cet Øtablissement de nouveaux programmes de prŒts la

collectivitØ

Chicago ville traditionnellement reconnue pour son activisme social des associations

locales ont nØgociØ au cours des annØes 1980 des ententes en vertu desquelles plus de 175

millions de dollars ont ØtØ allouØs sous forme de prŒts des habitants de quartiers dØfavorisØs Des

evaluations menØes Chicago et dans dautres villes amØricaines rØvŁlent que les lois Ct les

ententes conclues en vertu de ces lois ont eu des r6percussions profondes sur les prŒts

habitation mais que les repercussions sur les prŒts aux petites entreprises ont ØtØ de moindre

envergure un des problŁmes avec les prŒts aux petites entreprises explique en partie par le

fait quii existe peu de petites entreprises viables dans les quartiers dØfavorisØs La loi oblige pas

les banques consentir des prŒts des entreprises risque ØlevØ et elle ne comporte aucune

disposition qui aiderait les entreprises locales devenir plus viables 32

Ii serait extrŒmement utile de pouvoir disposer des mØmes informations sur les

Øtablissements bancaires canadiens que celles qui sont accessibles en vertu de la Community

Reinvestment Act ou de la Home Mortgage Disclosure Act Nous pourrions ainsi savoir une fois

pour toutes si nos banques charte servent toutes nos collectivitØs aussi bien que toutes les autres

regions du pays Ces informations serviraient aussi de point de repŁre pour comparer Ia

performance des sociØtØs de fiducie et des caisses populaires celle des grandes banques

Si les Øtablissements financiers se comportent aussi bien que le prØtendent leurs

reprØsentants ce genre information le prouvera indubitablement et Si est le contraire qui est
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vrai alors le grand public ainsi que les autoritØs gouvernementales sauraient que des mesures

correctives devront Œtre prises

Recommandations

15 Le gouvernement fØdØral devrait adopter une loi obligeant les banques et les autres

Øtablissements relevant de lui publier des renseignements dØtaillØs sur les prŒts au

logement et la consommation et sur les prŒts et les marges de credit consentis aux petites

et moyennes entreprises Les renseignements sur les prŒts personnels devraient comprendre

les demandes les approbations et les refus et devraient Œtre publiØs par secteur de

recensement selon le sexe et la catØgorie de revenu des demandeurs Les renseignements

sur les prØts entreprise devraient Œtre publiØs par secteur de recensement et selon le type

et la taille de Ientreprise

16 Les gouvernements provinciaux devraient adopter une loi semblable la nouvelle loi

fØdØraleproposØe pour rØgir les sociØtØs de fiducie et les caisses populaires relevant de leur

competence
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LA CONVOITISE DE FUSIONNER

Le vendredi 23 janvier 1998 les Canadiermes et Canadiens ont ØtØ rØellement secouØs

quand la Banque Royale du Canada et la Banque de MontrØal ont rendu publics leurs projets de

fusion Cette annonce nØtait pas complŁtement inattendue mais le moment choisi pour la faire

ainsi que les raisons invoquØes par les banques en ont laissØ plus dun alarmØ Dune part les

projets ont ØtØ annoncØs huit mois avant que le rapport final et les recommandations du Groupe

de travail sur avenir du secteur des services financiers canadiens ne soient publiØs autre part

les reprØsenta.nts des banques ont avisØ le Ministre des Finances de leurs intentions comme its en

avaient obligation mais ils ont toutefois attendu jusqu la toute derniŁre minute pour cc faire

Le prØsident de Ia Banque Toronto-Dominion ØtØ lun des premiers critiquer le projet

On ne sait jamais ce que avenir nous reserve mais nous ne nous attendons pas fusionner a-t

il dØclarØ Je explique mal comment une banque qui prend de envergure arrivera Œtre plus

productive et mieux servir ses clients 33

peine trois mois aprŁs cette declaration la Banque T-D et la Banque Canadienne

ImpØriale de Commerce annonçaient leur fusion Des six grandes banques charte seules la

Banque de Nouvelle-Ecosse et la Banque Nationale du Canada demeurent indØpendantes

Si ces projets de fusion se rØalisaient le secteur financier canadien serait dominØ par deux

mØga-banques qui en auraient pratiquement Ic monopole La premiere de ces mØga-banques

contrôlerait die seule prŁs de 39 cent du secteur bancaire et la deuxiŁme en contrôlerait

approximativement 37 cent En fusionnant la Banque Royale du Canada et la Banque de

MontrØal avec leurs 85 000 employes leurs actifs de 453 milliards de dollars et des profits

annuels combines qui si lon se fie aux derniers Øtats fmanciers sØlŁvent milliards de dollars

se ciasseraient au 22 rang des Øtablissements bancaires au niveau mondial

Le Conseil national du bien-Œtre social pease que Ic grand public ne profitera aucunement

du present engouement des banques pour les fusions Ii craint cependant que les pauvres les

coliectivitØs dØfavorisØes les empioyØs des Øtablissements bancaires et mŒmeles actionnÆires ne



41

subissent les contrecoups dune telle tendance si le gouvernement fØdØral ne venait mettre un

frein

Les banques impliquees dans ces fusions nont divulguØ que trŁs peu dinformation pour

prouver ce quils avançaient Ii semble que la convoitise des fusions soit plus une manifestation

darrogance et de cupiditØ quune orientation dictØe par le bon sens

Quand on les compare aux banques des autres pays industrialisØs on constate que les

banques canadiennes ont dØjà beaucoup denvergure Les plus grandes banques ont dØjà une trŁs

grande influence sur economic canadienne et cette influence est accrue au cours des derniŁres

annØes Les banques ont dØbordØ de leur sphere dactivitØ traditionnelle en achetant des sociØtØs

de fiducie des entreprises de services financiers et des maisons de courtage Les banques charte

ont pris le contrôle de certaines des plus grandes maisons de courtage aprŁs la premiere vague de

dØrØglementation Les clients des banques ont naturellement ØtØ dirigØs vers des fonds mutuels

administrØs par des banques des certificats de placement garantis et autres vØhicules de

placement Elles ont pris le contrôle de industrie au cours des 15 derniŁres annØes et les

courtiers trouvent trŁs difficile de leur faire concurrence dØclarØ un analyste des maisons de

courtage indØpendantes restantes Elles continuent exercer des pressions pour pØnØtrer dans

le secteur de la location de voitures et dans autres types entreprises oil il est douteux que leur

presence puisse se justifier

Des mØga-banques reprØsentent des salaires plus ØlevØs pour leurs cadres supØrieurs et une

plus grande influence dans les milieux financiers et politiques

Les salaires et les avantages sociaux dont jouissent les cadres supØrieurs des Øtablissements

bancaires sont dØjà hors de portØe pour Ia majoritØ des Canadiennes et Canadiens Les noms des

administrateurs en chef des six grandes banques canadiermes et de la Banque Canadienne de

Ouest figurent sur la liste des 100 prØsidents-directeurs gØneraux canadiens les mieux rØmunØrØs

Cette classification tient compte de leur rØmunØrationtotale pour annØe 1997.36

Voici une liste des Øtablissements pour lesquels ces prØsidents-directeurs gØnØraux

travaillent le rang quils occupent dans la liste des 100 plus hauts salaries et leur rØmunØration

totale
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21 Banque de MontrØal 194 994

24 Banquº Nouvelle-Ecosse 461 535

30 Banque Canadienne ImpØriale de Commerce 186 200

31 Banque Royale du Canada 172 704

36 Banque Toronto-Dominion 674 788

65 Banque Nationale du Canada 532 665

98 Banque Canadieime de lOuest 924 283

Ces sommes incluent les salaires les bonis les primes dencouragement les dividendes

touches lors de la levee des options sur des actions et toutes les rØmunØrations reçues au cours des

annØes financiŁres qui se sont terminØes en 1997 Elles incluent pas les millions de dollars de

gains Øventuels que reprØsentent les options qui nont pas ØtØ levees en 1997

Si on se fie aux predictions des banques leur influence et leur valeur nette continueront

daugmenter grace la concurrence internationale ce qui justifierait une nouvelle augmentation

de la rØmunØrationdes dirigeants des Øtablissements bancaires

Pendant ce temps influence des banques sur les marches fmanciers canadiens et sur les

institutions gouvernementales canadiennes prendrait des proportions alarmantes Ii est inquiØtant

de constater que les analystes fmanciers soulŁvent dØjà des questions quant la capacitØ dii

gouvernement fØdØral symbole national de nos idØaux dØmocratiques dempŒcher Ia fusion

dØtablissements financiers charte fØdØrale Si la Banque Royale du Canada et la Banque de

MontrØal ont dØjà ØchappØ au contrôle du gouvernement qui dØlivrØ leur charte on peut

imaginer ce que les futures mega-banques nous rØservent

Linfluence financiŁre quont les grandes banques est dØjà Ønorme La Coalition canadienne

pour le rØinvestissement communautaire Øvalue les avoirs total des cinq plus grandes banques
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charte prŁs de 105 trillion de dollars en date du 31 octobre 1997 Ceci reprØsente trois fois les

revenus combines des gouvernements fØdØral provinciaux et territoriaux qui totalisent seulement

291 milliards de dollars.37

La protection de la capacitØ du gouvernement de gØrer les affaires publiques en fonction

du bien commun constitue la principale raison pour laquelle les fusions bancaires doivent Œtre

empŒchØes mais ii en existe dautres Nous croyons que les fusions bancaires ne feraient

quaggraver les problŁmes dont nous avons dØjà fait Øtat dans le present rapport

Tout le monde sait bien quun organisme ne peut viser quun nombre limitØ dobjectifs

la fois Cela sapplique autant aux grandes organisations quaux petites aux banques et aux autres

entreprises quaux gouvernements Chaque fois quun conseil dadministration ou quun cabinet

se fixe de nouveaux objectifs objectifs sont inØvitablement mis de côtØ

II est clair que objectif visØ par la fusion des banques est une plus grande implication dans

les finances et les affaires ØtrangŁres Si la croissance passe exclusivement par les marches

Øtrangers il est normal pour un banquier ambitieux exploiter cet avenue Si toutes les energies

Ct toutes les compØtences dun Øtablissement bancaire Øtaient canalisØes vers les operations

internationales les activitØs nationales de cet Øtablissement seraient certainement relØguØes aux

deuxiŁme rang On accorderait encore moms dattention aux projets importants comme ceux

visant laccŁs des pauvres aux services bancaires et lØlaboration de nouvelles strategies de

dØveloppement des quartiers dØfavorisØs

Dans une observation sur les propositions de fusion publiØe par le C.D Howe Institute

on arrive la conclusion que la seule façon amØliorer lØs services bancaires ou den abaisser le

coUt est que les banques puissent rØduire leurs coüts en partie en fermant des succursales et en

faisant des mises pied et que le gouvernement autorise un plus grand nombre entreprises

ØtrangŁres et nationales doffrir des services bancaires au Canada.38 Le Conseil national du

bien-Œtre social dimportantes reserves legard de ces deux conditions

Les analystes estiment que les pertes demplois directement liØes aux fusions se

compteraient par dizaines de milliers MŒmeles banques refusent de engager minimiser les

compressions ce chapitre Le prØsident de la Banque de Nouvelle-Ecosse et celui de la Banque
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Nationale du Canada prØvoient lØlimination denviron 65 000 emplois si les six grandes banques

se mØtamorphosent en trois grandes banques

Les banques et leurs filiales employaient environ 221 000 personnes en 1997 La perte de

65 000 emplois reprØsenterait 29 cent de emploi total dans ce secteur activitØ

Signalons quil eu de nombreuses plaintes au sujet des politiques dembauche des

banques au fil des ans plus particuliŁrement au sujet du traitement des employØs de sexe fØminin

Dans sa presentation au Groupe de travail sur avenir du secteur des services financiers canadien

Association des banquiers canadiens declare que les banques ont fait Ønormes progrŁs dans la

promotion des femmes et des membres des minoritØs visibles au cours de la derniŁre dØcennie

Pour ce qui est de lembauche et de la promotion des personnes ayant un handicap et des

Autochtones les progrŁs ont ØtØ plus lents.4

Par ailleurs les rapports prØsentØs conformØment la Loi sur ØquitØ en matiŁre emploi

indiquent que les banques sont demeurØes pendant longtemps les pires de toutes les industries

rØgies par le gouvernement fØdØral pour ce qui est des salaires verses aux femmes Les femmes

qui travaillaient temps plein gagnaient seulement 59 cent du salaire des hommes en 1993 Le

chiffre comparable pour la totalitØ des travailleurs temps plein au Canada sØtablissait prŁs de

75 cent.41

autres fermetures de succursales resultant des fusions pourraient Œtre dØsastreuses pour

les communautØs pauvres et les communautØs des regions rurales et isolØes du Canada Une Øtude

effectuØe rØcemment par Option consommateurs signale que plus de 58 cent des

573 communautØs oü sont Øtablis des banques ou dautres Øtablissements fmanciers ne possŁdent

quun Øtablissement PrŁs de 77 des 573 communautØs comptent au plus deux Øtablissements

financiers.42

Le tableau indique la repartition en 1997 pour les provinces de lAtlantique combinØes

le reste des provinces sØparØment et les territoires combines On dØnombrait au total

504 communautØs ayant un seul Øtablissement fmancier 477 communautØs disposaient dune

banque et les 027 autres communautØs disposaient dune caisse populaire ou dun autre type

Øtablissement financier
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On comptait 470 communautØs ne disposant que de deux Øtablissements financiers

Soixante-dix-neuf des communautØs avaient deux banques et les 391 autres avaient une banque

et une caisse populaire ou une combinaison semblable

Le tableau montre quel point ces communautØs seraient vulnØrables sil avait autres

fermetures de succursales Ontario et le Canada atlantique seraient durement touches parce

quiIs comptent de nombreuses communautØs disposant de banques seulement Dautres provinces

en particulier la Saskatchewan et le Quebec disposent dun nombre relativement important de

caisses populaires

TABLEAU

COMMUNAUTES COMPTANT UN SEUL ETABLISSEMENT

FINANCIER OU DEUX EN 1997

Un seul Øtablissement Deux Øtablissements

Une Deux

Total bangue Autre Total banques Autre

Colombie

Britannique 53 20 33 27 21

Alberta 66 40 26 42 40

Saskatchewan 186 26 160 74 74

Manitoba 95 27 68 36 36

Ontario 257 206 51 92 43 49

QuØbec 639 37 602 142 136

Region de

lAtlantique 204 117 87 55 20 35

Territoires

Total 504 477 027 470 79 391
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Maintenant parlons des actionnaires Fexception des dirigeants qui dØtiennent des

actions et qui pourraient compter sur des salaires plus ØlevØs ii est difficile de concevoir que la

Canadienne et le Canadien moyen qui dØtient des actions bancaires puisse Œtre enthousiasmØ par

idØe rune reorientation des activitØs vers les marches internationaux

Presque toute Fexpertise des reprØsentants des banques canadiennes est axØe dans le

domaine des operations au Canada us connaissent notre Øconomie us ont su aux

rŁglements trŁs stricts que leur imposent les autoritØs gouvernementales us connaissent les

pratiques commerciales locales ils parlent la mŒmelangue que leurs clients et ils ont experience

pratique pour distinguer les bonnes affaires des mauvaises

Ii est peu probable que ces atouts puissent Œtre facilement exploitØs Øtranger MŒmesi

les banques canadiennes investissent des sommes considØrables pour se renseigner sur les pratiques

commerciales ØtrangŁres et pour engager du personnel Øtranger connaissant Ia langue parlØe et des

marches internationaux particuliers elles seront tout de mŒme en concurrence avec des

homologues qui sont dØjàbien Øtablis chez eux Tout compte fait les banques ØtrangŁres auront

toujours lavantage chez elles Les nouvelles arrivantes devront se contenter de se disputer des

marches que les banques locales considŁrent trop risquØs

Ii faut prendre tout aussi au sØrieux la possibiitØ de pertes que de gains dans des operations

lØtranger MŒme au Canada oil les banques sont supposØment rØglementØes de façon

rigoureuse elles font parfois faillite La Banque commerciale du Canada Ct la Northland Bank ont

consenti des prŒts importants et relativement risquØs des industries du secteur primaire et du

secteur immobilier dans lOuest du Canada dans les annØes 1970 ElIes ont eu de Ia difficultØ

laube de la recession de 1981-1982 et lors de la chute des prix du pØtrole lØchelle mondiale

et ont fait faihite au milieu des annØes 1980 De mauvaises pratiques en matiŁre de comptabilitØ

de prŒts et de surveillance sont tous des facteurs qui ont contribuØ leur effondrement.43

Les prŒtsinternationaux pourraient Œtre tout aussi risquØs et la rØglementation des banques

par des gouvernements Øtrangers pourraient Œtre moms rigoureuse Si une banque canadienne

connaissait des difficultØs fmanciŁres lØtranger qui viendrait son secours Finalement ce sont

les Canadierines et Canadiens qui assumeraient le coüt de toute mØsaventure lØtranger
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John McCallum professeur dadministration 1University of Manitoba soulŁve un

certain nombre autres questions auxquelles ii faudrait rØpondre avant que le gouvernement

fØdØral ne prenne une decision au sujet des fusions En voici quelques-unes

Si les deux fusions proposØes en 1998 se concrØtisent queues fusions autorisera-t-on

dans avenir Comment les Canadiennes et Canadiens rØagiraient-ils si une banque resultant de

la fusion de la Banque Royale et de la Banque de MontrØal Øtait achetØe par unemØga-banque des

Etats-Unis

Comment les gouvernements rØgiraient-ils les banques faisant des operations

internationales Que se passerait-il si les organismes de rØglementation canadiens craignaient les

pratiques jugØes essentielles par les mØgabanques pour soutenir la concurrence internationale

Qu arrivera-t-il au marchØ du credit aux entreprises canadiennes mesure que les

banqueS vont grossir et internationaliser davantage Qu arriverait-il une entreprise canadienne

si elle devenait ma vue par sa banque

Quarriverait-il la politique monØtaire canadienne un des principaux leviers du

gouvernement fØdØral pour contrôler Øconomie si les fonds canadiens Øtaient concentrØs dans

deux ou troiS mØga-banques

uDes decisions de cette ampleur en matiŁre de politique gouvernementale doivent reposer

sur autre chose que intuition conclut le professeur E1les doivent Œtre soumises un processus

de dØlibØration rØflØchie elles doivent reposer sur des donnØes des analyses et des discussions

elles nØcessitent du temps pour que la situation devienne c1aire

Le Conseil national du bien-Œtre social est daccord avec cette conclusion et prie le

gouvernement fØdØral Øviter de prendre une decision hâtive au sujet des fusions



48

Recommandations

17 Le gouvernement fØdØral ne devrait approuver des fusions de banque que sil est

absolument convaincu que la fusion est nØcessaire et qu ii est absolument sür que toutes

les questions concernant les fusions et leurs consequences dØfavorables pour les

Canadiennes et Canadiens ont ØtØ ØtudiØes en profondeur

18 Si aprŁs Øtude approfondie le gouvernement fØdØral est incertain de incidence des

fusions de banque proposØes ii devrait faire preuve de prudence et ne pas autoriser les

fusions
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CONCLUSION ET RÉSUMÉ DES RECOMMANDATIONS

Ii ne fait aucun doute que les banques et les Øtablissements financiers du Canada font du

bon travail dans un grand nombre de leurs principaux secteurs dactivitØs Cependant pour cc qui

est des services aux personnes pauvres tout ce qu on peut dire est qu us font de beaux discours

mais ne passent pas Faction

Les plus grandes banques au Canada trouvent encore impossible de respecter les

engagements elles ont elles-mŒmes pris de longue date de faciliter accŁs aux services aux

personnes pauvres des conditions raisonnables La fermeture de succursales bancaires dans de

nombreux quartiers pauvres est un rappel silencieux mais puissant de leur faible engagement

servir les pauvres

Les recommandations dØtaillØes prØsentØes dans le present rapport sur les piŁces identitØ

nØcessaires pour ouvrir un compte ou encaisser un cheque et toutes les autres recommandations

relatives accŁs aux services devraient Œtre cons idØrØes comme les premieres mesures que

doivent prendre les banques et autres Øtablissements financiers Sils ne le font pas volontairement

et rapidement nous estimons que les gouvernements fØdØral et provinciaux devraient intervenir

et obliger les Øtablissements relevant de leur competence remplir leurs obligations

Nos recommandations concernant la divulgation de renseignements dØtaillØs sur les

demandes de pret les approbations et les refus sont Ægalement des premieres mesures qui

devraient Œtre prises immØdiatement Nous ne sommes pas convaincus que les banques et les autres

Øtablissements vont prendre nos recommandations au sØrieux Si tel Øtait le cas nous attendons

des gouvernements ils interviennent sans dØlai

Enfin nous demandons au gouvernement fØdØral de protØger les intØrŒts de tous les

Canadiennes et Canadiens en Øtudiant les propositions de fusion prØsentØes par la Banque Royale

du Canada la Banque de MontrØal la Banque Canadienne impØriale de commerce et la Banque

Toronto-Dominion Nous avons vu de grandes banques canadiennes absorber des sociØtØs de

fiducie et des maisons de courtage ces derniŁres annØes et nous pensons que cc nest pas la

concentration du pouvoir et des ressources resultant de ces fusions et acquisitions prØcØdentes qui

ont amØliorØle sort des Canadiennes et Canadiens Lune de nos principales preoccupations au

sujet des derniŁres propositions est la possibilitØ de pertes massives demplois Une autre
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inquietude est la fermeture de succursales dans les quartiers pauvres ruraux et dans les

communautØs ØloignØes

Peu importe lissue nous attendons du gouvernement fØdØralqunil utilise tous les moyens

sa disposition pour faire en sorte que les besoins financiers des Canadiennes et Canadiens soient

pris en consideration dabord Cela signifie des services justes et raisonnables tous les

Canadiennes et Canadiens de toutes les regions riches ou pauvres La mere monoparentale qui

encaisse un cheque de bien-Øtre et la personne la retraite qui encaisse sont supplement de revenu

garanti ont le droit au mŒmeservice courtois que les richards en ascension qui achŁtent un nouveau

condominium ou le chef industrie qui essaie de conclure une affaire de plusieurs millions de

dollars Singapour

RESUME DES RECOMMANDATIONS

Les banques et autres Øtablissements financiers devraient arrŒterde trouver des prØtextes

et prendre des mesures immØdiates pour garantir que les lignes directrices du siege social

sur laccŁs aux services bancaires sont respectØes dans toutes les succursales Les

Øtablissements financiers ne devraient tolØrer aucune derogation ces lignes directrices

pour que ce qui est du type de piŁce didentitØ nØcessaire louverture dun compte ou

lencaissØment dun cheque

Les gouvernements fØdØralet provinciaux devraient effectuer des verifications pØriodiques

sur place pour garantir que les Øtablissements fmanciers respectent leurs engagements

cons istant Øtablir des exigences raisonnables en matiŁre didentification Øgard des

personnes dØsirant ouvrir un compte ou encaisser un cheque

Tous les Øtablissements financiers devraient avoir dans toutes leurs succursales un panneau

affichage en evidence sur lequel seraient indiquØes leurs lignes directrices concernant les

piŁces identitØ les frais de service les taux intØrŒt sur les dØpôts et les emprunts les

mØcanismes de rŁglement des plaintes et toute autre question intØrŒt pour les

consommateurs Tous les renseignements figurant sur les tableaux daffichage devraient

Œtre rØdigØs dans une langue comprehensible et simple
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Les gouvernements provinciaux et territoriaux devraient accepter utilisation de la carte

assurance-maladie comme moyen Øtablir identitØ une personne extØrieur du

domaine de la sante

Le gouvernement fØdØral devrait reviser ses reglements sur le blanchiinent argent pour

qu ils nentravent pas le droit daccŒs auxservices bancaires des Canadiennes et

Canadiens ordinaires

Pour assurer un service raisonnable dans toutes les regions du Canada le gouvernement

fØdØral devrait imposer un moratoire sur la fermeture des succursales par les banques et

les autres Øtablissements financiers qui en relŁvent Le moratoire pourrait Œtre levØ dans

des cas particuliers seulement si le gouvernement fØdØral est convaincu quii autres

Øtablissements financiers qui fournissent des services suffisants dans la region

Les Øtablissements financiers devraient prØvoir du personnel supplØmentaire et prolonger

les heures de service pour rØpondre aux besoins en services supplØmentaires les jours oü

des cheques du gouvernement sont Ømis

Les gouvernements et les Øtablissements financiers devraient promouvoir utilisation des

dØpôts directs pour les cheques gouvernementaux titre de service aux Canadiermes et

Canadiens mais ne devraient pas Œtre obligatoires

Les banques et les autres Øtablissements financiers devraient offrir des comptes simples

avec un minimum de 16 operations bancaires de base moyennant des frais mensuels de

deux dollars Les operations de base comprendraient les dØpôts les retraits le paiement

de factures et les cheques ou debits Ølectroniques Le titulaire ne devrait pas Œtre tenu

conserver un solde mensuel minimum

10 Tous les Øtablissements financiers devraient adopter des lignes directrices uniformes pour

empŒcher le gel ou la retenue dØraisonnable des cheques Faute de telles lignes directrices

la loi devrait prØciser les modalitØs suivre

11 Aucun Øtablissement fmancier ne devrait geler ou retenir un cheque du gouvernement

lorsque le client est en mesure de fournir de solides piŁces didentitØ
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12 Les Øtablissements fmanciers devraient faire de plus grands efforts pour former le

personnel et amener Œtre poli et attentif aux besoins de leurs clients compris ceux

faible revenu et ceux qui ont des besoins particuliers

13 Les Øtablissements fmanciers devraient adopter des codes de dØontologie qui prØvoient des

sanctions sØvŁres pour les employØs qui ne traitent pas les clients avec respect

14 Le gouvernements fØdØralet les gouvernements provinciaux et territoriaux devraient crØer

un bureau du dØfenseur des consommateurs indØpendant lequel traiterait les plaintes de

particuliers de petites et moyennes entreprises ainsi que les plaintes de groupes

communautaires contre les Øtablissements fmanciers au Canada

15 Le gouvernement fØdØral devrait adopter une loi obligeant les banques et les autres

Øtablissements relevant de lui publier des renseignements dØtaiflØs sur les prŒts au

logement et la consommation et sur les prŒts Ct les marges de credit consentis aux petites

et moyennes entreprises Les renseignements sur les prŒts personnels devraient comprendre

les demandes les approbations et les refus et devraient Œtre publiØs par secteur de

recensement selon le sexe et la catØgorie de revenu des demandeurs Les renseignements

sur les prŒts entreprisedevraient Œtre publiØs par secteur de recensement et selon le type

et la taile de entreprise

16 Les gouvernements provinciaux devraient adopter une loi semblable la nouvelle loi

fØdØraleproposØe pour rØgir les sociØtØs de fiducie et les caisses populaires relevant de leur

competence

17 Le gouvernement fØdØral ne devrait approuver des fusions de banque que sil est

absolument convaincu que la fusion est nØcessaire et qu II est absolument sür que toutes

les questions concernant les fusions et leurs consequences dØfavorables pour les

Canadiennes et Canadiens ont ØtØ ØtudiØes en prOfondeur

18 Si aprŁs Øtude approfondie le gouvernement fØdØral est incertain de lincidence des

fusions de banque proposØes ii devrait faire preuve de prudence et ne pas autoriser les

fusions
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ANNEXE

UNE ÉTUDE DE CAS FOUR CORNERS COMMUNITY SAVINGS

LØtude de cas qui suit porte sur un Øtablissement.fmancier canadien unique en son genre

Ia Four Corners Community Savings de Vancouver Cette banque ØtØ crØØe par le gouvernement

NPD de la Colombie-Britannique pour rØpondre aux besoins des pauvres du secteur appelØ quartier

Centre-Est et pour attirer des capitaux Ct crØer des projets habitation et autres projets

immobilisations communautaires

La Four Corners est en activitØ depuis tout juste plus de deux ans Etant donnØ ses objectifs

ambitieux il est trop tot pour en Øvaluer incidence et pour pouvoir dire si elle pourrait servir de

modŁle dautres communautØs Nous tentons dans la prØsente Øtude den determiner les

principaux points forts et principaux points faibles ce jour

La Four Corners ØtØ inaugurØe officiellement Iangle des rues Hastings Est et Main le

15 avril 1996 Dans son discours dinauguration le premier ministre Glen Clark signalØ certains

des probiŁmes particuliers qui ont convaincu son gouvernement de crØer Ia banque

De trop nombreux residents Øtaient obliges de se passer de services bancaires de

base parce quils navaient pas de piŁces didentitØ suffisantes

Trop de gens recouraient des services dencaissement de cheques et payaient trop

cher pour ce service

Trop de gens avaient sur eux des sommes dargent importantes aprŁs avoir encaissØ

leur cheque une pratique qui scion le Premier Ministre nuisait administration responsable de

cet argent et incitait au crime

La Four Corners Øtait placØe sous legide de la B.C Community Financial Services

Corporation sociØtØ crØØe par le gouvernement provincial La sociØtØ pour mandat de fournir

une vaste gamme de services fmanciers aux habitants du noyau central de ia ville Elle un conseil
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dadministration de 11 directeurs nommØs par le gouvernement Le premier prØsident de la banque

ØtØ Jim Green qui etait auparavant organisateur communautaire et directeur exØcutif de la

Downtown Eastside Residents Association DERA En fait pour certaines personnes la Four

Corners Community Savings est la banque de Jim Green

La banque est Øgalement dotØe dun conseil consultatif compose dau plus sept dØposants

pour vei1er aux intØrŒts de Ia communautØ ii est chargØ de recevoir les plaintes et de formuler

les recommandations aux directeurs en matiŁre de politique generale Trois des directeurs doivent

Œtre nommØs par le conseil communautaire

Le capital-actions autorisØ de 10 millions de dollars est dØtenu par le Ministre des Finances

et des Relations avec les sociØtØs de la Colombie-Britannique Le plan daffaires de la banque

dune durØe de trois ans doit Œtre approuvØ chaque annØe par le Conseil du TrØsor

Les dØpôts faits la banque sont garantis par la province jusquà concurrence de millions

de dollars dans le cas des organisations religieuses ou dautochtones constituØes en sociØtØ des

bandes indiennes ou des conseils tribaux des organismes de charitØ enregistrØs des syndicats de

la Couronne dun rØgime de pension de lun des organismes susmentionnØs et dun rØgime

davantages sociaux dun organisme public ou demployØs Tous les autres dØpôts sont garantis

jusquà concurrence de 100 000

La province fait un premier dØpôt de demarrage de millions de dollars et un autre

dun million pour faire des renovations et constituer des fonds dexploitation sommes qui ont ØtØ

puisØes dans le 21 Fund de Ia Colombie-Britannique LØdifice abritant une ancienne Banque de

MontrØal au coeur du quartier Centre-Est ØtØ achetØ pour la somme de 900 000 par le Ministre

du Logement et ØtØ rØnovØ de fond en comble

Un jour dautomne de 1997 oil des cheques de bien-Œtre ont ØtØ Ømis la Four Corners

recu 000 prestataires Les clients sont invites prendre un numØro Its peuvent attendre

intØrieur de Ia banque ou revenir plus tard Contrairement la plupart des autres banques du

secteur il ny pas de gardien de sØcuritØ Le nouveau directeur general signale que lors de

cette journØe son premier mercredi du bien-Œtre la Four Corners il ny avait eu aucun incident



55

grave Un client souffrant dun trouble de sante mentale avait criØ mais le personnel sen est

occupØ avec sensibilitØ

intØrieur de la Four Corners comporte de nombreuses caractØristiques demandØes par

la communautØ et dont sont dØpourvus les autres Øtablissements fmanciers une salle de reunion

communautaire une salle de toilette un accŁs pour les personnes handicapØes un tØlØphone

gratuit du cafØ gratuit et des chaises pour asseoir les jours oi ii beaucoup de monde Les

meubles ont ØtØ fournis par la Vancouver City Savings Credit Union

Les services bancaires comprennent une carte identitØ avec photo fournie gratuitement

aux prestataires de bien-Œtre Fouverture dun compte La photographie et la signature sont

enregistrØes par un scanneur dans le dossier du compte et peuvent Œtre appelØes par les caissiŁres

sur les Øcrans des ordinateurs de la banque si un client oublie sa carte Ii en coüte 10 pour

remplacer une carte

La Four Corners offre actuellement des services de compte-chŁques et de compte

dØpargne des livrets de cheques des dØpôts terme et des mandats gratuits pour le paiement du

loyer dans le cas des prestataires de bien-Œtre

La banque ØtØ crØØe par la province pour rØpondre aux beso ins de un des quartiers

urbains les plus pauvres au Canada Ce projet est venu rØpondre une preoccupation de longue

date du gouvernement provincial au sujet de lavenir de ce quartier CØtaitØgalement une preuve

de inaptitude des Øtablissements financiers plus traditionnels de servir la communautØ

La Four Corners Community Savings occupe un edifice de pierres construit en 1927 pour

abriter la Banque de MontrØal Pour un observateur ordinaire edifice semble encore transpirer

Ia respectabilitØ commerciale de son passØ mŒmesi ce est pas un endroit oi Ia plupart des gens

de extØrieur du quartier voudraient rester longtemps

Juste en face de la banque angle sud-ouest des rues East Hastings et Main se trouve un

autre edifice historique le Carnegie Centre Ce centre fournit un abri de jour et des programmes

pour un important groupe de residents du quartier compose de plusieurs ethnies et pour les
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pauvres les malades les toxicomanes les chômeurs et les personnes sans domicile qui se

rassemblent dans le quartier et qui se tiennent masses devant sa façade jour et nuit

Pratiquement côtØ de la Four Corners se trouvent fort à-propos limposant service de

la Vancouver City Police fort affairØ ainsi que la prison locale et le palais de justice

De trois quatre pâtØs vers le nord est et ouest on trouve de nombreux hotels et des

maisons meublØes fournissant ce quon appelle des chambres individuelles la majoritØ des

residents cØlibataires masculins du quartier En 1996 on comptait egalement 47 Øtablissements

ayant un permis dalcool plus du quart du nombre quon trouve dans la ville quelques Øglises

et missions plusieurs organismes de service social et de sante trois centres communautaires des

bureaux davocats et quelques petits commerces et restaurants Le quartier est bordØ par une zone

inoccupØe lon trouve des façades de magasins placardØes des prŒteurs sur gage et des

boutiques de brocanteur

Au sud du quartier Centre-Est se trouvent le marchØ au comptoir affairØ et le quartier

chinois relativement prospŁre et une forte concentration de banques dans quelques pâtØs de

maisons Cependant cest la banlieue Richmond de Vancouver et non le quartier chinois qui est

maintenant le centre daffaires et rØsidentiel de bien des gens de descendance chinoise

Disperses dans le quartier Centre-Est on trouve des projets de logements social en grande

partie crØØs par les efforts dØterminØs et persØvØrants des residents beaux quelques pâtØs plus

au nord et lest se dessine un quartier de duplex et de maisons unifamiliales modestes Tout

autour se rapprochant de plus en plus se profluent les signes envahisseurs de

embourgeoisement- des lofts artistes des condominiums des residences de la classe OuvriŁre

rØnovØes avec goUt et de nouveaux immeubles de grande hauteur

Dans tous les secteurs du Centre-Est les revenus sont trŁs bas Le revenu du mØnage

moyen en 1990 sØtablissait 10 586 contre un revenu moyen de 34 174 pour la ville de

Vancouver Le taux de pauvretØ en 1991 Øtait de 734 cent contre 248 cent pour lensemble

de Vancouver.46
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Ces statistiques indiquent pas ce que certaines des personnes que nous avons interviewees

au cours de la prØsente Øtude croient savoir quune population plus jeune et plus dØsesperØe est

apparue ces derniŁres annØes Cela est attribuable au taux de chômage ØlevØ au tarif de bien-Œtre

peu ØlevØ donnant moms de choix quant au logement Ia dØsinstitutionalisation des malades

mentaux et une augmentation du commerce de Ia drogue

arrivØe de personnes autres provinces cherchant un emploi fait grossir les registres

de cheques de bien-Øtre au milieu des annØes 1990 De nombreuses personnes ont perdu leur droit

au bien-Œtre pendant plusieurs mois cause dun critŁre de residence impose par le gouvernement

provincial Un grand nombre ont fmi par Œtre dans la misŁre selon des militants de la lutte contre

la pauvrete comme End Legislated Poverty

On compte environ deux hommes pour une femme Cette disparitØ sexplique en partie par

le fait quun grand nombre de vieux hOtels louant des chambres individuelles avec des salles de

bain et des cuisines partagØes ont traditionnellement ØtØ le dernier refuge des anciens travailleurs

du secteur primaire âgØs et handicapØs us ne sont pas jugØs sürs pour les femmes

Au cours de Ia derniŁre dØcennie le quartier est Øgalement devenu le refuge de plusieurs

centaines de personnes ayant des problŁmes de sante mentale la suite de la rØduction des

effectifs des Øtablissements de sante mentale Le principal hôpital de soins de sante mentale pour

la province situØ juste lextØrieur des limites de Ia yule rØduit le nombre de ses patients de

000 659 entre 1987 et 1997

Depuis longtemps un groupe visible et souvent pauvre de la vaste population autochtone

de Vancouver utilise les bars du secteur comme lieu de rencontre

En septembre 1997 le Conseil de sante de Vancouver/Richmond dØclarØ une urgence

mØdicale en raison du nombre extrŒmement ØlevØ de toxicomanes qui Øtaient VIH sØropositifs

Selon le chercheur de Vancouver Penney Parry ii aurait quelque 500 personnes VIH

sØropositives dans le quartier ou dans les environs soit prŁs de 10 cent de la population du

quartier Centre-Est.48 Les personnes les plus exposØes sont celles qui nont pas de domicile fixe

les Autochtones les femmes qui sont dans le commerce de la prostitution les personnes ayant des

maladies mentales chroniques et les jeunes
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Le tàux de crime esi Øgalement trŁs ØlevØ dans le quartier Centre-Est Son Øpicentre et

quartier oU ii le plus de crimes au Canada se trouve intersection des rues Main et East

Hastings là oü se trouve La banque Four Corners selon un article recent du Vancouver Sun qui

interrogØ deux policiers qui ont fait de la surveillance pendant huit ans.49

Les efforts pour obtenir de meilleurs services fmanciers dans le quartier Centre-Est

remonte au moms 20 ans avant touverture de la Four Corners en 1996 Aucune des tentatives

prØcØdentes ØtØ fructueuse

La Banque Royale du Canada exploitØ une banque communautaire dans le quartier

Centre-Est de 1976 1985 Un dØpliant de Ia banque intitulØ Social Responsibility is Everyones

Business La responsabiitØ sociale est affaire de tout le monde explique que idØe de la banque

communautaire surgi une conference des directeurs en 1970 La conference avait pour but

accroItre implication communautaire et instituer une vØrification sociale pour completer

la verification fmanciŁre traditionnelle afm de contrôier action sociale de la banque

Vancouver la Banque Royale Øtabii un comitØ consultatif et travaillØ avec la

communautØ pendant un an pour decider de lempiacement et du type de succursale Øtablir

Lorsque la succursale ØtØ inaugurØe en 1976 cite trŁs bien rØussi attirer des gens pour

encaisser leur cheque de bien-Øtre service qui Øtait fourm gratuitement On encourageait les gens

faire acheminer leur cheque par courrier la succursale pour le dØposer cc qu its ont fait Ii

avait pas de caisse pour tes clients des commerces et les dØpôts terme importants et les

hypothŁques Øtaient transfØrØs autres succursales La succursale communautaire faisait de petits

prŒts hypothØcaires pour Iacquisition de maisons non conformes ou de maisons de moms de

900 pieds carrØs superficie exigØe par ta plupart des prŒteurs hypothØcaires cette Øpoque

La succursale faisait Øgalement de petits prŒts particuliers et travaillØ avec ta Downtown

Eastside Residents Association au cours des quelques premieres annØes aim de faire des prŒts au

titre des remboursements impôt sur le revenu Grace leur collaboration its ont pratiquement

rØussi Øvincer tes escompteurs impôts privØs dans te secteur qui retenaient une partie

importante du remboursement dimpôt titre de frais II avait aussi un conseil dadministration

consuitatif compose de membres de la communautØ Cependant en dØpit des efforts pour attirer

Ia grande communautØ Ia succursate est devenue principatement un bureau dencaissement des
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cheques de bien-Œtre pour les hommes cØlibataires oü certaines personnes particuliŁrement les

femmes ne se sentaient pas en sØcuritØ La succursale fmi par fermer parce que sa base de petits

comptes perdait de argent

Un ancien directeur de succursale ainsi que dautres ont propose que la U.S Community

Reinvestment Act serve de modŁle pour garantir que les banques rØinvestissent dans les

communautØs locales Là oü ii existe une forte concentration de personnes ayant un faible revenu

la rØussite des banques communautaires ne devrait pas Œtre ØvaluØe simplement par les profits ou

par Fautonomie

Une deuxiŁme initiative dans le quartier Centre-Est est nØe en 1987 la suite de relations

entre Jim Green de la DERA et le Ministre des Services sociaux et du logement

Claude Richmond.51 Cest ainsi que la DERA ØtØ fmancØe en 1988 pour exploiter un service de

dØpôt de cheque on appelØ le Downtown Deposit Project avec la succursale de Carrall et

Hastings de la Banque de MontrØal Le service faisait affaire avec des clients prØsentØs par les

travailleurs sociaux du ministŁre des Services sociaux du moms au debut

Linitiative DERA Øtait au debut un petit projet piote fmancØ par des versements effectuØs

par le ministŁre des Services sociaux Un membre du personnel actuel de la DERA rappelØ que

le budget annuel du projet Øtablissait autour de 80 000 Le ministŁre accordØ un fmancement

plus permanent par la suite ce qui ØtØ annoncØ dans un communiquØ de presse le

16 novembre 1988

Les dossiers de la DERA utilisØs aux fms de la prØsente Øtude ne portaient que sur les deux

premieres armØes du projet On voit quil eu de frØquentes discussions avec les cadres

supØrieurs du ministŁre des Services sociaux et du Logement sur des questions comme les frais

de gestion de comptes et le refus du ministere de payer ces frais pour les prestataires de bien-Øtre

Dautres documents dans les dossiers de la DERA indiquent que le projet ØtØ ma accueilli par

les travaileurs sociaux qui Øtaient en colere parce quils navaient pas ØtØ informØs du projet par

es cadres supØrieurs

Les principaux objectifs du Projet de dØpôt du centre-vie Øtait de rØduire temps que les

residents passaient dans les fies dattente banque de rØduire crime en limitant les occasions
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de vols et dagressions et de manipulations de faciliter lencaissement des cheques pour les

residents et ces derniers obtenir des piŁces identitØ appropriØes 52

En premier le projet ØtØ assez bien appuyØ par la Banque de MontrØal Dans les

derniŁres annØes les relations avec la DERA ont ØtØ nØgligeables Le directeur de la succursale

pendant les deux ans avant sa fermeture affirmait catØgoriquement quil navait pas entendu parler

du projet DERA Ii disait que la succursale avait pour regle de traiter directement avec les

prestataires de bien-Œtre et avec les agents charges de leur cas si cela Øtait nØcessaire

La succursale Hastings et Carrall ØtØ fermØe au debut de 1997 parce que les affaires

Øtaient pratiquement au point mort La sØcuritØdes employØs ØtØ un autre facteur soutenu dans

la fermeture de la banque Laugmentation de la consommation ouverte de drogue et du commerce

de drogue rendu les employØs particuliŁrement les femmes craintifs

Jim Green pressenti trois caisses populaires pour le compte du gouvernement de la

Colombie-Britannique au debut de 1993 pour tenter de fournir des services fmanciers aux residents

du quartier Centre-Est Cependant cette solution ØtØ rejetØe assez tot la surprise dau moms

une caisse populaire intØressØe la Community Congress for Economic Change qui Øtait prŒte

effectuer une Øtude de faisabiitØ avec un gØant de ce secteur la Vancouver City Savings Credit

Union.53

Ii semble que lon ait refuse de recourir aux caisses populaires sous prØtexte quelles

nØtaient pas assez souples ou capables de sadapter aux besoins particuliers de la communautØ

La C.C.E.C Øtait jugØe trop petite et VanCity exigeait de ses membres quils achŁtent 50

actions Les caisses populaires ont Øgalement une attitude diffØrente selon un reprØsentant du

gouvernement et sont plutôt axØes vers lindividu que vers la communautØ

un moment donnØ entre 1993 et 1994 le gouvernement de la Colombie-Britannique

dØcidØ que la solution Øtait de crØer une banque constituØe en vertu dune loi provinciale Une

Øtude des besoins en services bancaires ØtØ commandØe et rØalisØe par Ross Montgomery and

Associates Ltd au debut du printemps de 1993 Le mandat du groupe chargØ de lØtude laisse

entendre quon avait dØjà envisage Un Øtablissement fmancier indØpendant mŒmesii ne agissait

pas de la premiere option Les dossiers du gouvernement ØtudiØsindiquent quil eu des
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consultations avec les residents du quartier Centre-Est en 1994 aprŁs que la decision de rØaliser

le projet ØtØ prise mais avant la redaction de la loi habilitante de la nouvelle sociØtØ detat

Vingt-six reunions communautaires ont eu lieu dØ janvier juin 1994 dont un certain

nombre dans lØdifice qui allait devenir la Four Corners De lopinion generate beaucoup de

monde ont participØ ces reunions et le projet suscitait de intØrŒt et Øtait fortement appuyØ par

le public

Certains residents du quartier se sont opposes linitiative des le debut Le plus important

Øtait la Downtown Eastside Residents Association qui Øtait toujours impliquØe dams le Downtown

Deposit Project Elle soutenait que ses services comblaient les besoins pour ce qui est de la defense

des droits et de la liaison et que le gouvernement devait plutôt efforcer obtenir qu une caisse

populaire existante fournisse des services bancaires au quartier du Centre-Est La DERA faisait

Øgalement valoir que argent attribuØ Øtablissement fmancier propose devrait alter directement

des projets pour construire des habitations plus abordables dans la communautØ

Un sondage sur les besoins en services bancaires des entreprises ØtØ effectuØ par Points

of View Research and Consulting Ltd Deux cent vingt-neuf entrevues telephoniques avec les

propriØtaires ou les administrateurs des 000 entreprises et organisations du secteur ont ØtØ

effectuØes Le quartier chinois ØtØ exclu du sondage parce quon trouvait quil avait dØjà

plusieurs Øtablissements financiers pour servir la communautØ chinoise

Le sondage visait principalement determiner les possibilitØs pour un nouvel Øtablissement

financier dobtenir la clientele des entreprises locales lexamen des conclusions Ross

Montgomery eu beaucoup de doutes sur la possibilitØ dauirer les entreprises locales

Convaincre les clients commerciaux de changer dØtablissement financier est difficile

mŒmelorsque tout va trŁs bien pouvait-on lire dans le rapport Leur demander de passer un

nouvel Øtablissement noffrant pas une gamme de services complete ayant un administrateur

inconnu et ayant pour objectif principalde fournir des services bancaires aux residents va rendre

la tâche extrŒmement difficile Selon ce scenario la plupart des Øtablissements fmanciers

ouvriraient pas de succursale dans ce secteur Ce fait est corroborØ par le nombre de fermetures

etablissements fmanciers
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Quant lØvaluation des besoins en services bancaires des residents la situation Øtait fort

diffØrente Quarante pour cent des 350 rØpondants ont dØclarØ que la principale raison pour

laquelle us navaient pas de compte de banque Øtait quils navaient pas les piŁces didentitØ

appropriØes La moitiØ des rØpondants avaient recours aux services encaissement de cheques

Money Mart Une proportion plus faible encaissait leur cheque dans un pub ou un hotel La grande

majoritØ soit 84 cent des personnes sondØes ont dØclarØ quelles appuieraient probablement

une banque communautaire en ouvrant un compte

Ross Montgomery dØclarØ quil Øtait evident daprŁs le sondage que les services

bancaires Øtaient limitØsdans le secteur mais que les residents avaient pas beaucoup argent

dØposer dans un Øtablissement financier Tous les soldes seraient peu ØlevØs et laissØs la banque

pendant de courtes pØriodes seulement

On Øgalement fait un sondage non officiel auprŁs de la communautØ autochtone Les

auteurs ont trouvØ un appui considerable Ils recommandaient quun Autochtone soit recrutØ pour

faire partie du conseil administration que la Four Corners Øtablisse une strategic relative aux

Premieres Nations et aux Autochtones pour obtenir les dØpôts des sommes obtenues en vertu de

traitØs et que la banque forme et emploie des membres des Premieres Nations

Ross Montgomery est entretenu avec des chefs de syndicat des administrateurs de

regimes de pension et des conseillers financiers de syndicats pour Øtudier la possibilitØ queces

groupes deviennent des dØposants Øtant donnØ que les syndicats ont des fonds de grŁve et des fonds

de rØgime de pension La reaction ØtØ partagØe Les chefs de syndicat et les administrateurs des

regimes de pension Øtaient pas encourageants Cependant les conseillers financiers des syndicats

ont estimØ quavec une garantie du gouvernement et les taux du marchØ lØtablissement pouvait

attirer 35 millions 100 millions de dollars en dØpôt pour les projets sociaux.55

Si lon examine la premiere annØe dactivites de la banque ii est evident que la Four

Corners attire un volume considerable daffaires parmi les residents du quartier Centre-Est et

fourni un nombre trŁs modeste demplois pour les residents En revanche les premiers etats

financiers de la banque sont pires que prØvu et la banque doit encore faire beaucoup plus que des

prŒts symboliques et beaucoup moms de prŒts pour le dØveloppement communautaire
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Ladministration de la banque Øgalement pose un problŁme trois directeurs gØnØraux diffØrents

Øtant succØdØ au cours de ses deux premieres annØes existence

LØtat financier vØriflØ de Ia Four Corners indique quelle subi une perte de 605 000

pour lannØe se terminant le 31 mars 1997 sa premiere annØe dexploitation AlliØ un deficit

prØcØdent de 208 000 son deficit cumulatif sØtablissait 813 000 au 31 mars 1997 Par

ailleurs elle dØtenait 465 millions de dollars en dØpôt

Le plan daffaires ne prØvoyait pas de profit avant lan 2001 mais le deficit Øtait plus

important que prØvu Selon le directeur provisoire cela est attribuable au fait quun grand nombre

de petits comptes 50k presque 90 cent ont ØtØ ouverts par des prestataires du bien-Œtre qui ne

paient aucuns frais bancaires Le nombre de petits comptes au mois de mars 1997 sØtablissait

environ 000 Le plan daffaires initial ne prØvoyait que 000 comptes au cours de la premiere

annØe

Douze personnes ont reçu une fonnation pour travailler la Four Corners et ont ØtØ

engagØes Lune elles est surveillant temps plein Certains employØs travaillent temps plein

et autres sont des reprØsentants du service la clientele travaillant temps partiel Les employØs

sont syndiques Trois des employØs ont dØclarØ dans un groupe de discussion quils Øtaient

contents de leur formation et de leur travail et qu us pouvaient sidentifier avec les clients Ii

un poste pour le service de garde de biens

Ii peut exister dautres avantages mais moms concrets Dans Ia mesure oü la banque

permet de rØduire les vols et agressions et le vol des cheques de bien-Œtre la Four Corners peut

dØjà avoir fait rØaliser des economies cons idØrables la province Selon un rapport prØparØ pour

le caucus du NPD en 1994 la province dØpense 38 millions de dollars pour remplacer les cheques

de bien-Œtre perdus ou voles autres economies peuvnt Œtre attribuables un besoin moms

grand des services de police dambulance dincendie Ct autres

Actuellement la Four Corners ne peut sengager dans des activitØs de prŒtsauf dune façon

trŁs restreinte. Elle consenti son premier prŒt de 000 lautomne de 1997 Les autres

services bancaires semblent trop limitØs pour les personnes les entreprises et les associations

habituØes une gamme variØe de services Ii pas non plus espace de stationnement sür dans



-64-

le secteur ce qui peut Œtre un facteur de dissuasion pour les clients affairØs ou prØoccupØs de leur

sØcuritØ

Le plan daffaires actuel prØvoit une autre perte de 754 000 avant la rØalisation un

profit en 2001 Un versement de millions de dollars sur le total de 10 millions de dollars des

fonds gouvernementaux auxquels accŁs la Four Corners ØtØ remis Ia sociØtØ en octobre 1997

Il reste done encore millions de dollars auxquels la banque pourrait recourir au besoin avant

quelle ne devienne autonome.56

Jusquen octobre 1997 il eu trois directeurs gØnØraux Au moment oü la nomination

dun nouveau directeur gØnØral Øtait annoncØ en octobre 1997 Jim Green aurait dØclarØ Nous

sommes en train de procØder une restructuration et nous avons besoin dune nouvelle Øquipe

pour arriver Le directeur general sortant aurait affirmØ que la Four Corners avait besoin dun

nouveau prØsident ayant une experience dans le domaine bancaire pour remplacer Green.57

Un examen complet des activitØs effectuØ la fin de 1997 par le nouveau directeur gØnØral

et un consultant devait Œtre suivi dun nouveau plan daffaires de certains changements de

structure internes et de la formulation de nouveaux objectifs financiers pour la Four Corners et ses

mØthodes de commercialisation.58 Le nouveau directeur gØnØral jugØ irrØalisable objectif de

100 millions de dollars en depOt en cinq ans compte tenu du marchØ actuel Des chiffres plus

rØalistes seraient de 60 70 millions

cette Øtape-ci les opinions sur la Four Corners sont extrŒmement partagØes Certains

cons idŁrent la banque comme une experience coæteuse qui peu de chance de rØussir autres

estiment quil agit une tentative courageuse et innovatrice pour combler les besoins socio

Øconomiques des habitants du quartier du Centre-Est Etant donnØ la portØe de ces problŁmes

affirinent-ils ii est tout fait appropriØ que le gouvernement intervienne

Un problŁme persistant tient au fait que certains organisateurs communautaires influents

du quartier Centre-Est sont incertains de vouloir appuyer la Four Corners Certaines des personnes

interrogØes aux fins de cette Øtude Øtaient prØoccupØes par la rapiditØ du processus utilisØ pour

crØer la banque Ii semblait avoir un programme prØdØterminØ pour lancer la banque en affaires

qui empŒchØune participation communautaire significative et nui lappui au projet
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Certaines personnes croient qutune banque ou une caisse populaire existante aurait Pu Œtre

subventionnØe pour payer les coits ØlevØs administration de petits comptes et que des caissiŁres

spØcialisØes auraient pu Œtre formØes pour travailler avec une clientele ii faut en convenir parfois

difficile Certains voient la Four Corners comme un projet qui dØtourne largent dautres projets

dans la communautØ

Ii semble que Vautonomie de la Four Corners prØvue dans les cinq annØes venir dØpende

du volume de dØpôts importants recus et de Faugmentation des taux dintØrŒts DaprŁs

information passØe en revue et les personnes interrogØes aux fms de cette Øtude le niveau prØvu

des dØpôts ne semble pas rØaliste Les taux dintØrŒts sont imprØvisibles mais on ne sattend pas

actuellement ce qu ils augmentent beaucoup objectif cons istant faire un profit qui pourrait

Œtre rØinvesti dans la communautØ semble avoir ØtØ perdu de vue et Œtre relØguØ plus loin dans

avenir que prØvu
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NOTES

Groupe de travail sur lavenir du secteur des services financiers canadien Document de

discussion Ottawa Juin 1997

MŒme

Association cooperative dØconomie familiale ACEF du Centre de MontrØal Les hauts

et les bas de laccŁs aux services bancaires au Canada rapport prØsentØ Industrie Canada

26 juin 1996 17 23 et annexe Les chiffres et pourcentages du texte ont ØtØ tires

des donnØes brutes de lannexe

Irena Zenewych Needs Assessment of Banking Services in Vancouvers Downtown

Area rapport prØsentØ Ross Montgomery and Associates Ltd 17 aoüt 1993

Association des banquiers canadiens Access to Basic Banking Services Fast Facts aoüt

1997 Les phrases figurant entre guillemets sont des termes utilisØs par 1ABC

ACEF 45-46

MŒme 32 et annexe

MŒme 15

Poor cant get banking services coalition charges Montreal Gazette 18 octobre 1997

A5

10 Le groupe Option consommateurs et lAssociation des banquiers canadiens travaillent

prØsentement sur un autre sondage sur laccŁs aux services financiers qui devrait se

conclure la fm de lØtØ 1998

11 On trouve une copie de la rŁgle G-8 lannexe du rapport de lACEF ainsi que des

renseignements sur des programmes semblables au QuØbec et en Colombie-Britannique

12 Option consonunateurs Les portes closes MontrØal 1998 La citation se trouve Ia page

125

13 ACEF 60

14 Association des banquiers canadiens MØmoire prØsentØ au Groupe de travail sur avenir

des services fmanciers au Canada octobre 1997 31

15 ACEF 14
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16 Zenewych 26

17 MØmoire lABC au Groupe de travail 31

18 Zenewych 22

19 Ladresse du site Internet est http//www.strategis.ic.gc.ca

20 ACEF 60 et annexe

21 ACEF 61-63 Le texte de la loi amØricaine se trouve lannexe du rapport

22 MØmoire de lABC au Groupe de travail 57

23 Ombudsman bancaire canadien inc Presentation au Groupe de travail sur lavenir du

secteur des services financiers canadiens octobre 1997

24 MØme

25 Les portes closes

26 Thompson Lightstone and Co Ltd Small and Medium Sized Business in Canada

Toronto Association des banquiers canadiens 1997 100

27 Coalition canadienne pour le rØinvestissement communautaire Non au pouvoir sans

imputabilitØ SixiŁme exposØ de position Ottawa Mai 1998 p. 12

28 MŒme 11-14 Les representants de la CCRC affirment que les enquŒtes de credit ne

suffisent pas effectuer un suivi des prŒts consentis aux petites et aux nouvelles

entreprises Ils affirment que lanalyse des statistiques pour la pØriode de deux ans se

terminant le 30 septembre 1997 rØvŁle que le nombre dautorisations de credit pour les

prŒtsde moms de 250 000 serait en baisse

29 Linformation contenue dans la prØsente section provinent du document suivant Jonathan

Brown et Charles Bennington Racial Redlining Study of Racial Discrimination by

banks and Mortgage Companies in the United States Washington D.C Essential

Information Inc non date

30 Ladresse du site internet est http//www.occ.treas.gov

31 Linformation du tableau ØtØ extraite du tableau que lon retrouve la page 15 de

lØvaluation de la banque datØe du 30 septembre 1997
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32 National Council for Urban Economic Development The Community Reinvestment Act

and Economic Development Profile of Community Lending in Eight Cities

Washington D.C non date 3-10

33 January deal sparked merger fire Ottawa Citizen El

34 Macleans le fØvrier 1998 43 et le mai 1998 18

35 Stockbrokers wary of bank mergers Ottawa Citizen 25 avril 1998

36 Globe and Mail de Toronto le 18 avril 1998 B6-B7

37 CCRCp.3-4

38 Frank Mathewson et Neil Quigley Canadian Bank Mergers Efficiency and

Consumer Gain versus Market Power C.D Howe Institute Commentary juin 1998

39 How much better is bigger Ottawa Citizen le 18 avril 1998 E2

40 Document de lABC prØsentØ au groupe de travail 9-10

41 Rapport annuel de 1994 de la Loi sur lØquitØ en matiŁre demploi 45

42 Les portes closes Annexe

43 H.H Binhanimer Money Banking and the Canadian Financial System Toronto Nelson

Canada 1988 p. 220-223

44 Les questions et la citation sont tirØes de John McCallum Issues to Address Before

Letting the Banks Merge Options politiques May 1998 39-41

45 Linformation pour cette Øtude provient principalement de documents publics rendus

accessibles par Jim Green et Monica Hay du Secretariat des sociØtØs de la Couronne du

ministŁre de lEmploi et de lInvestissement et ØtØ complØtØe par des dossiers rendus

disponibles par la downtown Eastside Residents Association un nombre limitØ de

documents imprimØs et dentrevues avec les principales personnes liØes la banque ou

la communautØ

46 Ville de Vancouver Downtown Epstside Community Monitoring Report printemps 1997

p.2

47 Article de Philip Owen maire de Vancouver page A23 paru dans le Vancouveri 24

octobre 1997
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48 Penny Parry HJV/AJDS and injection Drug use in the DTES Vancouver septembre

1997

49 Le constable Walter McKay et le constable Toby Hinton Skid Road Meets .. Adam

Smith Vancouver irn 24 octobre 1997 A21

50 LØtude de Ross Montgomery Associates Ltd un article dune revue dactualitØs un

dØpliant de la Banque Royale du Canada et un ancien directeur de la Banque Royale ont

tous ØtØ des sources de renseignements sur cette experience

51 Leure du Ministre des Services sociaux Claude Richmond Jim Green de la DERA
dØcembre 1987

52 Downtown Eastside Residents Association Downtown Deposit Project Summary and

Evaluation Vancouver 1990

53 Poor Mans Banker B.C Business septembre 1997 34

54 Ross Montgomery Associates Ltd Report for Ministry of Finance and Corporate

Relations septembre 1993

55 Ross Montgomery

56 Four Corners gets $1 million injection Vancouver .SILn octobre 1997 F3

57 MYi aside ex-Four Corners GM tells Green Vancouver 31 octobre 1997 El
E17

58 Entrevues avec un directeur general la retraite et le directeur gØnØral actuel de Four

Corners 25 septembre et 24 novembre 1997
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